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Très-bien, la mesure est comblée. 

Un jour, quand toute cette ivresse des passions se sera 
évanouie, on rapprochera de la conduite de M. OdJlon- 
Barrot et de ses complices, celle des Républicains socia- 
listes qui, au mois de février, employèrent leur dictature 
à abolir la peine de mort, à calmer la place publique, à 
protéger les vaincus, à transformer en atelier une prison 
pour dettes, à rendre inviolable le domicile de chaque 
citoyen et indépendante la voix de chaque journal : 
étranges anarchistes, qui prirent pour devise l* ordre dans la 
liberté ! singuliers apôtres de la spoliation, qui donnèrent 
Paris à garder. . . à deux cent mille affamés sous les armes 1 

La parole alors sera ôtée à la calomnie, et les faits 
parleront. On se rappellera combien les hommes de 
février furent magnanimes, et que pas une arrestation 
n'attrista leur puissance ; on se rappellera qu'ils n'eurent 
• besoin, eux; ni d'accusateurs publics, ni de Juridictions 
exceptionnelles, ni de geôliers, ni de sbires ; qu'ils n'eu- 
rent pa3 h défendre Tordre h coups d'épée; qu'aucune . 
famille ne prit le deuil à la lecture de leurs décrets; que 
par eux, enfin, républicains rouges^ démocrates au nom 
sanglant , le peuple fut convié un jour h se rendre au 
champ de Mars pour y célébrer la fête philosophique 
de l'oubli des haines et y brûler l'échafaud (1). 

(i) Voici ce que je disais aux délégués des travailleurs, du haut de 
la tribune du Luxembourg, le 10 mars 1848 : « Les hommes Impos- 
>i sibles sont devenus tout èi coup les hommes nécessaires. On les dé- 
» nonçaît comme les apôtres systématiques de la Hmwr; or, le jour 
» ùb. la RévolutioB les a poussés aux affaires, qu'out^ils fait? Us .o>t 
» aboli la peine de mort, et leur plus chère espérance est de pouvoir 
» vous conduire un jour sur la place publique, et là, dans Téclat d'oûe 
» fête nationale, de vous inviter à détruire jusqu'aux derniers vestiges 
» de Téchafaud. » 

n faut ajoutet, k TéteTnel honneur du peuple, que Cerf paroles fuiint 
aefeueiUJes pa? des A»ptA«Dni«i»in» mwwtts. (Voy, le Monifm 4u 
U mars 1848.) 
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Depuis, qu'avons-nous vu ? Aujourd'hui encore, que 
voyons-nous P « Nous sommes les modérés I » ont osé 
dire ceux qui allaient remuant d'une main violente les 
cendres de la guerre civile. 

Ainsi, les promoteurs des conseils de guerre ? modérés ; 

Les instigateurs de la déportation en masse ? modérés ; 

Les approbateurs en délire des condamnations sans 
jugement? modérés ; 

Les inventeurs du bagne politique ? modérés» modérés, 
modérés l 

Ah l ce mot si noble et si beau, ils en auront fait le 
scandale de Tbistoire. 

£n attendant^ nous avons à instruire publiquement, au 
grand jour, une procédure qui vaudra bien, peut*être, 
celle qui se cache et qui ment dans Tbomicide obscurité 
des greffes. 

Pour ce qui me concerne, je désobéirais à ma con- 
science si je ne flétrissais pas les manœuvres de mes en- 
nemis aux yeux des honnêtes gens. . ., des honnêtes gêna, 
car rhajustice des âmes viles me touche peu : elle a iierdu 
le pouvoir de m'indigner, et j'en suis arrivé» sur ce point, 
à toute la sérénité du mépris. 

Plus tard, je publierai Fhistoire complète de la Révo- 
lution de Février et des événements qui ont suivi : Je ne 
veux maintenant que dévoiler le système d'impostures 
pratiqué à mon égard. On m'empêche de porter ma 
cause devant des juges nommés par le peuple : je la 
porte devant le peuple lui-même. 

Qu'il soit bien entendu, au reste, que je ne descends 
pas à me disculper : j'accuse. 

Il 

On sait quelles circonstances précédèrent la Révolu- 
tion de Février. Paris avait poussé contre Je ministère 
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de M. Guixot un cri formidable j que s'étaient renvoyé 
tous les échos des grandes villes. L'opposition^ propagée 
sous forme de banquets, éclatait partout en attaques 
passionnées, en véhémentes philippiques. Or^ qui se 
montrait à la tête du mouvement? Un homme qui, étant 
sans valeur et sans idées, n'avait ni ennemis ni jaloux. 
M. Odilon-Barrot avait dû à sa médiocrité de devenir 
chef de l'opposition dynastique : on lui aurait envié cet 
honneur^ pour peu qu'il en eût été digne. Lui, cepen- 
dant, il désirait davantage ; et depuis longtemps il pour- 
suivait le pouvoir avec toute la fougue de l'impuissance 
qui s'ignore, lorsque enfin, de dépit et de colère, il s'es- 
saya au rôle d'agitateur. Qui pourrait avoir oublié com- 
ment lui et ses amis jouèrent ce rôle, et quelle en fat 
l'issue ? Qui ne se souvient du menaçant défi qu'ils jetè- 
rent au gouvernement lorsque, rendu furieux par le pé- 
ril, le ministère Guizot déclara que le banquet du 
12"* arrondissement n'aurait pas lieu ? Il me semble voir 
encore le frémissement de Paris dans la matinée du 
22 février 18/i8 ; il me semble voir encore le peuple 
descendre, le long du boulevard, en colonnes mugis- 
santes, et s'entasser autour de la place désignée pour 
le banquet. M. Odilon-Barrot et ses amis avaient protesté 
jusqu'au dernier moment contre la violation d'un droit, 
sacré, disaient-ils; la veille encore, ils avaient promis 
d'aller s'asseoir courageusement là où leur présence était 
attendue. O générosité éternellement crédule du peuplel 
Il eut beau chercher des yeux les agitateurs dont il épou- 
sait la querelle ; il eut beau appeler d'une voix émue et 
tragique les convives absents : le banquet avait été sou- 
dainement contremandé par la peur : M. Odilon-Barrot 
et ses amis de la gauche dynastique ne parurent pas ! 

Ce ne furent alors, parmi la foule; que cris d'indigna- 
tion et paroles de mépris. Quoi ! dans leurs prédications 
emportées, ils avaient soufflé à la France entière la pas- 
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sion de la résistance ^ Tivresse de la révolte , et y après 
avoir donné le signal de marcher en avant , eux-mêmes 
ils reculaient épouvantés t Ils avaient comme rangé la 
révolution en bataille , et ils désertaient au moment du 
combat! Irrité par leurs défis, le gouvernement était 
décidé à tirer le glaive; excité par leurs discours^ le 
peuple ne pouvait déjà plus être retenu ; selon toute ap- 
parence ^ d'affreux malheurs allaient éclater sur Paris, 
le sang allait couler, et ils n'étaient pas là ! 

Ce qui arriva ensuite, nul ne l'ignore. Une fois dé- 
chaîné, le peuple alla Jusqu'au bout; les soldats se sou- 
vinrent qu'ils étaient citoyens ; le gouvernement tomba 
comme un homme épuisé de fatigue; Louis-Philippe 
s'enfuit laissant son palais vide et sa couronne par terre ; 
la France fut une République. 

C'eût été chose vraifnent trop étrange que ceux qui 
avaient déserté la lutte se présentassent pour conduire 
le triomphe. S'ils en éprouvèrent le désir, du mohds ils 
n'en eurent pas l'audace. lisse cachèrent et on les oublia. 
Voilà comment s'explique la rage aveugle des roya- 
listes constitutionnels qui sont aujourd'hui au pouvoir. 
£t d'abord, rejetés dans l'ombre par le mouvement 
même que leur turbulence imprévoyante avait provo- 
qué, ils se trouvaient avoir joué, au mois de février^ une 
comédie à la fois honteuse et ridicule. 

D'un autre côté , quelle n'avait pas dû être leur hu- 
miliation de voir la France érigée en République, eux 
qui avaient passé toute leur vie à traiter la République 
de chimère et les républicains de rêveurs , eux qui s'é- 
taient crus des génies profonds et proclamés les hommes 
pratiques par excellence, pour avohr prêté serment aux 
royautés inviolables et aux dynasties immortelles t 
Qu'allait devenir votre réputation de sagesse, qu'allait- on 
penser de la portée de vos vues, grands politiques, fa- 
meux docteurs, qui aviez souri d'un air capable à nos 
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utopies y quand nous vous disions : Voici venir le gouver* 
nement républicain et nous touchons au suffrage uni- 
veràel ? 

A ces causes de dépit se Joignait , che2 les royalistes 
constitutionnels 9 tels que MM. Thlers, Odilon Barrot^ 
Ihivergier de Hauranne^ Tétonnement du démenti donné 
par la modération républicaine à leurs prédictions , tant 
de fois répétées. Combien, en effet, n'avaient-lls pas 
mis d'obstination à évoquer, pour le compte de la mo- 
narchie, les ombres livides de 93 ? A les entendre, notre 
philosophie était pleine de sang. Il n'y ayait pas de mi- 
lieu entre adorer un maître au maillot et porter Marat 
au Panthéon. Renverser le trône , juste ciel ! Mais le 
trOne absent, c'était la guillotine. Oui, voilà ce qu'ils 
affirmaient, au nom des enseignements du passé. Qu*on 
Juge de leur surprise et de ce qu'elle avait d'humiliant 
quand ils virent que le gouvernement provisoire débutait 
par l'abolition de la peine de mort ; qu'il laissait les che- 
mins libres devant Louis-Philippe et ses ministres ; qu'il 
se gardait de la persécution comme d'une lâcheté; que, 
protecteur impassible de la liberté d'écrire, il couvrait 
les calomnies dirigées contre lui de la générosité de ses 
dédains; qu'il planait, pour ainsi dire, au--dessus de la 
haine. 



III 



Encore si cette politique n'avait pu être attribuée , 
dans le conseil, qu'aux républicains de date récente! 
Mais non. 

Quand, pour la première fois--cette Justice lui est due-* 
M. de Lamartine émit, au conseil, l'idée d'abolir la 
peine de mort, quelques objections s'élevèrent, non sur 
le prindpe^ mais sur l'opportunité et la déclaration ^ et 



la question fut momentanément écartée. Elle fut re*- 
prise... Pourquoi m'imposerais- Je ici des réticences dont 
tout le bénéfice irait aux ennemis de notre grande cause? 
fvA été assez injustement, assex cruellement attaqué ^ 
pour avoir le droit de faire hommage tout haut k la Ré- 
publique de ce qu'elle a Inspiré d'honorable à un de ses 
fidèles soldais» Je dirai donc sans détour que c'est par 
moi que ftit remise sur le tapis » dans la journée du sa- 
medi 26 février^ la question de rabolitlon de la peine 
de mort. Je venais de Ure un article qù, par une calom- 
nie devenue banale 5 on faisait aboutir la République 
ftu gouvernement du bourreau. Indigné, je dis qu'il 
était temps d'en finir à jamais avec ces odieuses attaques; 
qu'il y fallait répondre d'une manière qui ne s'elTaçâtphis 
de la mémoire des hommes, et je rappelai la proposition 
de M. de Lamartine. La scène qui suivit est restée vi- 
vante dans ma *pensée. M. de Lamartine accourut vers 
moi, me prit les mains avec effusion, et s'écria d'une 
TOix émue : < Ah ! vous faites là une noble chose I x» Au 
fond, le sentiment que J'exprimais était celui de chacun; 
et ce fut d*un commun élan , ce fut avec une Joie pas- 
sionnée , que nous votâmes le décret sur l'abolition de 
la petoe de mort, décret qu'on peut lire dans le Jlfom- 
fettr du 27 février 1848 , et dont la rédaction appartient 
à H. de Lamartine pour la seconde moitié , à moi pour 
la première. 

Non , non : Il n'est pas vrai , comme quelques-uns 
osent aujourd'hui récrire , il n'est pas vrai que le gou- 
vernement provisoire se soit partagé entre la République 
de la clémence et celle du terrorisme. Si des dissidences 
ont eu lieu dans le sein du gouvernement provisoire, 
elles ont porté sur des questions d'une toute autre nature, 
sur celle de savoir, par exemple , quelles seraient la 
durée, l'étendue, la portée sociale de notre pouvoir. 

Devions -nous agrandir jusqu'à constrtdre de nos 
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propres mains Fédifice de la République , nos attribu- 
tions et notre responsabilité ? 

Fallait- il ^ selon le vœu émis par le peuple avec tant 
de spontanéité et de profondeur^ créer un ministère da 
travail et du progrès? 

Ne conyenait-il pas de substituer sans retard à la com- 
mandite du crédit individuel celle du crédit de FÉtat ? 

N'y avait -il pas urgence à transformer en banque 
d'État la Banque de France? etc.. etc.. 

Tels sont les importants problèmes qui nous trouvèrent 
divisés. 

Mais, quant au caractère d'humanité^ de générosité 
calme et forte à donner au pouvoir issu des barricades^ 
il y eut toujours dans le conseil unanimité de sentiments. 



IV 



Il semble que cette modération aurait dû toucher nos 
ennemis. Loin de là^ elle envenima les blessures de leur 
âme aigrie. Ils s'irritèrent de cç que, pouvant les écraser 
d'un signe, nous ne leur faisions pas même Fhonneur de 
les haïr. Plus nous protégions ieurs personnes, plus il 
devenait manifeste qu'en nous représentant comme des 
bommes de violence » ils nous avaient calomniés d'ane 
manière indigne ^ et ils jurèrent, dans le secret de leurs 
ressentiments, d'obscurcir la lumière qui, venant éclai- 
rer tout à coup leur longue imposture, les couvrait de 
confusion. Il ne faut pas trop s'étonner de cet excès de 
noirceur : ce serait mal connaître le cœur humain et ses 
abîmes. 

Leur colère, toutefois, demeura quelque temps voilée. 
Ils voulaient s'assurer d'abord s'il n'y avait point péril à 
être injuste. Mais le peuple, à force de générosité, ne 
leur eut pas plutôt donné cette certitude, qu'on les vit se 



l 
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répandre en attaques dont Fimpudence égalait la fans* 
seté. MM. Ledru-Rollin et Lamartine y ont répondu, en 
ce qui les concerne, le premier du haut de la tribune, le 
second par la voie de la presse. Pour ce qui me touche, 
j'attendais le jour solennel d'un débat devant mes pairs. 
Mais il est trop clair maintenant qu'on étoufferait ma pa- 
role : on ne brisera pas ma plume I 

A toute grande révolution il faut un drapeau. Pourquoi 
le peuple combattant de février demanda-t-il le drapeau 
roij^e? Était-ce un vœu de guerre implacable? était-ce 
un appel à des passions farouches? Mais quoi! ce même 
peuple, il mettait à amnistier ses ennemis de la veille 
une magnanimité sans égale ; il renversait, de ses mains 
noires de poudre, les barricades derrière lesquelles il 
venait de combattre ; il écrivait sur la soie des étendards 
et sur la pierre des édifices le mot libérateur fraternité; 
il enterrait ses morts, sans mêler au bruit des cloches fu- 
néraires un seul cri de ressentiment; couvert des lam- 
beaux que son sang tachait, et la pâleur de la faim sur le 
visage, il courait faire sentinelle à la porte de ses calom- 
niateurs, impatient de protéger leur opulence et de gar- 
der leur sommeil I « Considérant, dit le décret sur TaJlN^ 
» lition de la peine' de n^ort, que, dans les mémorables 
» journées où nous sommes, le gouvernement provisoire 
ï> a constaté avec orgueil que pas un cri de vengeance 
» ou de mort n'est sorti de la bouche du peuple, etc. » (1) 

Ce n'était donc pas à une inspiration sauvage qu'il 
obéissait, ce peuple généreux, quand il demandait le 
drapeau rouge. Quel était son sentiment ? Le voici : 

On s'en souvient: lorsqu'en 1789 le drapeau tricolore 
fut adopté, la royauté vivait encore, et ce n'était pas elle 
que paraissait menacer le point noir qui déjà montait h 
l'horizon. Il est vrai que d'assez graves dissentiments s'é* 

(1) Voy. le Moniteur da 27 février 1818. 
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talent élevés entre la bourgeoisie et la conr^ mais LouisKY I 
était venu de Versailles faire sa paix avec Paris, et c'était 
Justement pour donner un emblème à cette réconciliation 
solennellement opérée à l'Hôtel de ville , qu'au cou- 
leurs rouge et bleue, qui étaient celles du tiers-état 
parisien , on avait joint le blanc , qui représentait la 
royauté. TeUe fut Forigine du drapeau tricolore (1). Le 
drapeau tricolore exprimait donc Fidéed'un compromis; 
îl portait la trace des préjugés monarchiques ; Il rappe- 
lait que ^ dans la nation, il y avait autre chose que la 
nation. 

Après la ftévoltttion de Février, il n*y avait plus de roi t 
pourquoi aurait-on conservé la couleur de la royauté? 
On ne reconnaissait plus qu^une seule souveraineté, celle 
du peuple : pourquoi se serait-on attaché à Temblème 
d*une souveraineté multiple ? Sur les débris de toutes les 
castes anciennes allait s'élever Timposante famille fran- 
çaise î pourquoi un drapeau qui, par la diversité des 
couleurs, semblait faire revivre la différence des classes? 

ON DEMANDA LE DRAPEAU ROUGE COMME L'ÉTENDARD 

DE l'UNrrÉ. ^ C'était d'ailleurs le drapeau des Gaulois; 
c*était l'étendard historique sous lequel nos pères avaient 
lutté contre Rome et, jusqu'à Jeanne d*Arc, contre les 
Anglais. 

Que quelques esprits emportés y aient cherché le sou- 
venir et l'image d'une époque orageuse, c'est possible ; 
que d'autres y aient vu Félendard des martyrs, c'est cer- 
tain; mais l'interprétation qui passionna le peuple ftlt 
celle que je viens de dire. Aussi ne rencontrait-on dans 
les rues, dans les promenades, sur les places publiques, 
sur les ponts, au théâtre, partout, que citoyens portant 
une rosette rouge à leur boutonnière ; et cela, je le ré- 
pète, dans le temps même où ils applaudissaient à chaque 

(1) Voy, les Mimim di â'Àlmiilk. 
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pnrole ûe pardoo, dai» le tempi fflêtne OU lU SftlUftlént 
â« imfi «cdamatioii» l« gonvern^niefit protlëoirej parce 

qu'il avait crié anathème à Téchafaud I 

Ndl fllgoore â« ÇtteHe importttâee iOitt potif la fbtile les 

iigflel ettériéuri : to iittemoâ devim ii preMMfite5 4Qe le 

tuonmetoem prorisoire tfui eti déttbéref i Renoncer àa 

dftpeuf trloolore^ qui «VAii §f f lofietttfettietit pareouf u le 

monde, ifételt^ee ptt voiler en quelqne sorte tout un 

éttatnt paseéY DetioûfS'noti» fUre dire ant ennemis de 

lA République qtie M eooieur était celle da sang? A qol 

aVàit etélàiale) aprif lotiti cette fômeii^e et fonènre jonr-< 

Më dit ebamp de MAift, dont le drapeail to^ige racontait 

ruiatoirer G'étitfent Ift de graves considérations, et M» de 

Lamartine les fit vdoir avee lieadconp de forces D'un ai^ 

tm O0te$ des hrum sinistres avaient courui La question 

ettii de oellei qui peuvent faire explosion ( des mécon-» 

tenUt se tenaient prête à y mettre le feu. Dans Tétat de 

Mmentuym extraordinaire on étaient les esprits, au ml- 

Bettde eette place de Cîrève, si puissamment émue alors^ 

qu'un i^ttp de fUsil tint a partir^ et tout s'embrasait. Que 

derenait) dam ce tu, la République r Que n'avait-on 

pai a eraindre de lei eunemis , »e<;i'ètement avides de 

désordre T Bile nanr^i plus eu seulement la couleur du 

iaiif ft son drapeau^ elle aurait eu du sang h ses mains. 

YOiia ee que je êlêé âo moins faliait-ll» le drspeau trico*' 

lore étant conservé, ne pas repousser toute binovatlon 

dans les insignes. C'est à ce parti que le gouvernement 

provisoire s'arrêta et la déclaration suivante fut insérée 

au ttonitiur, 

• Le gottvenement provisoire dédare que le drapeau 
• national est le drapeau tricolore, dont les couleurs 
» seront rétablies dans l'ordre qu'avait adopté la Repu- 
» blique française : sur ce drapeau sont inscrits ces mots : 
» Répcbuque FRANÇAISE, Liberté^ Egalité y Fraternité, 
I trois mots qui expliquent le sens le plus étendu des 



p doctrines démocratiques^ dont ce drapeau est le sym- 
» bole^ en même temps que ses couleurs en continuent 
» les traditions. 

» Gomme signe de ralliement et comme souyenir de 
» reconnaissance pour le dernier acte de la révolution 
» populaire^ les membres du gouvernement provisoire et 
» les autres autorités porteront la rosette rouge^ laquelle 
» sera placée aussi à la hampe du drapeau » (1). 

En conséquence, chacun de nous se montra au peuple 
avec la rosette rouge à la boutonnière; les couleurs 
rouges flottèrent au-dessus de la bannière tricolore de 89. 
Et il est permis d'affirmer que la guerre civile fut ainsi 
prévenue^ la guerre civile^ à travers laquelle la révolu- 
tion aurait certainement perdu son chemin (2). 

Mais la mauvaise foi des vieux partis est inépuisable. 
Le mot Républicain rouge prit place dans le vocabulaire 
de leurs inimitiés comme un texte admirable à dévelop- 
per. Ils en épargnèrent l'injure à certains membres du 
gouvernement provisoire^ afin de l'adresser aux autres 
avec plus de succès. Je fus au nombre de ceux que choi- 
sit Finjustice de leurs outrages» et je me vis ainsi désigné 
aux haines» aux terreurs de Fignorance» moi qui n'avais 
cessée depuis douze ans» de protester dans tons mes écrits 
contre Femploi de la force brutale et son emphre ; moi 
qui venais de signer avec une sorte d'enthousiasme reli- 

(1) Voy. le Moniteur du 27 février. 

(9) M. Eugène Pelleta n a éci^it quelque part que, ce jour-là, on m'a- 
vait vu passer évanoui dans les bras du peuple. Je ne sais qui a pu lui 
donner ce renseignement, qui est on ne peut plus inexact, et dont trente 
mille témoins pourraient attester l'inexactitude. Ce jour-li, je n'avais 
aucune raison pour m'évanouir, ce qui, du reste, ne m'est arrivé àe 
ma vie. Quand j'ai eu à parler aux masses, même dans les circonstances 
les plus terribles et quand il y avait à leur résister, je n'ai jamais 
éprouvé d'autre émotion que l'entbousiasme de la foi démocratique, et 
quand le peuple m'a emporté dans ses bras, ce n'a jamais été que pour 
me marquer sa sympathie. 



■■■ 
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gieux un décret qui rendait hommage à rinvlolabiUté de 
la Tte humaine ; moi par qni^ peu de temps avant la Révo- 
lution de Février^ ces lignes avait été tracées : 

« Seul 5 le bien est absolu^ seul il est nécessaire. Le 
» mal dans le monde I c'est un immense accident Et 
» voilà pourquoi son rôle est d'être incessamment vaincu. 
» Qr^ tandis que les victoires du bien sont définitives^ les 
» défaites du mal sont irrévocables : l'imprimerie res^ 
» tera^ et Ton ne rétablira pas la torture^ on ne ralîu- 
» mera pas les bûchers de l'inquisition. Que dis-je ? 11 de- 
» vient manifeste^ par la marche des choses et la tendance 
» commune aux graves esprits^ que le progrès ne s'ac- 
» complira plus désormais à des conditions violentes. 
» Déjà, dans les relations de peuple à peuple^ l'industrie 
» est venue montrer que; pour la propagation des idées, 
» on peut se passer de la guerre ; et dans les relations 
» civiles, la raison prouve de mieux en mieux que Tor- 
» dre peut se passer du bourreau. Les religions ont cessé 
» de faire des martyrs : il fondra bien que la politique 
» cesse de faire des victimes (1). » 



Cependant, les conférences du Luxembourg s'étaient 
ouvertes. Je n'oublierai jamais de quelle impression 
solennelle et profonde je fus frappé, lorsque, pour la 
première fois, j'entrai dans ce palais vide. Un seul ami 
nous accompagnait, Albert et moi, Albert, véritable 
homme du peuple, que la révolution tira d'un atelier de 
mécanicien pour le faire asseoir dans les conseils de la 
République, et en qui se trouvait une âme si haute, que 
ce changement de son sort ne put ni l'émerveiller ni 
l'éblouir. Les salles du Luxembourg étaient mornes, si* 

((] Hiêioire de la Aévo^utton franeaiiêf U I» p. 576. 
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lencMttiei) uùê aristocratie en clieYeut Mitica Teosil 
4'en flortiri et eUes allaient recefoir un peuple eti ltail« 
Ions. Rude et périlleuse tâche que celle qu'il f àtait alori 
à remplir I Tracer les routes aU6Ddues# plus haut^ bien 
bien plus haut que la sphère des passions de parti) o'est- 
àMlûre dans les réglions sereines de Tintettigenoe; dMM>«* 
Borer, au nom du bon sens> an nom du bien public^ la 
lutte unireitelle des intérêts et les foreurs de raùtugo-' 
nisme; proclamer le principe dé la solidarité humaine ; 
glorifier l'association i pf ouvcn* au puissants la folie de 
riiyustioe $ donner aux malheureux^ par Tespoiri le cou- 
rage de la m€»dératlon et Thérolsme de la patience; 
proposer le bonheur du peuple pour but à ces révolu* 
tiôns qui presque toi^ours trompent sa colère i mettre 
en garde contre les agitations sans idées ceux que la 
souffrance dispose au condNitf infortunée» recrues de 
req)rit de révolte, épées Tivantes qu'on ftale aux pieds 
s^E^rès les avoir fait servir au medrtfe, dés sanglants dans 
la partie dei faux tribuns et deel ambitieux i enAâ> pour 
votre compte^ pour le compte de tousi attaqtef la ser« 
vitude sous son dernier déguisement^ qui est la misère; ô 
descendants des esclaves émancipés, des serfs affranchis, 
des sujets rendus à la dignité de Thomme ! ô prolétaires 
devenus républicains!... J'en atteste Dieu: lorsque je 

résolue de marcher droit devant mol, je ne me fis aucune 
illusion. Je mé rappélsda; les ArûëteH paroles que Ckethe 
ffiet dans la bouche de Fâiist : « Quieonqtie a cm quel-' 
)» que chose avec fdfce, et n'a pas eu là Sagesse dé le 
f> garder pour sol, quiconque & déclaré ftti peuple ses 
)> desseins et ses vues, â été de tout teiâp^ crnclflé ôu 
» persécuté. » Je savais qu'une société vieillie dans 
là corruptiott et rinlqiilté ne se rend pas sans coiii- 
battre ; qu^un malade s'Irrite d'autant plus à l'idée de 
son mal qu'on le lui montre plus el&^ayant £st^il pos- 
sible>.d'aiUeursi de faire un pas vers la lumière^ sans 



marchef stsr c[iiel<iu6 sêrpem endormi dan» l'ombre? 
Mes caloitinf&teors ! ah ! Je les aval» coAptéSj }e les bra- 
vais d'avance. De sorte qu'en m'acçablant^ la fortune ne 
m'a pas^ du moins, étonné. 



VI 



Mais quels secrets motifs dirigeaient ceux qui^ à THôtel 
de ville, substituèrent au plan d'un ministère du travail, 
que voulait le peuplé, Fidée d'une simple commission 
d'étude? Eux-mêmes vont répondre, j^ar j'entends ne 
rien avancer, dans cet écrit, que suk preuves irrécu- 
sables. 

Dans son Stiêtoire des Àtetiers nationaux, M. Emile 
Thomas, 1* agent, la créature, et, sous certains rapports, 
le confident de M. Marie, par qui ces ateliers furent or- 
ganisés, rappelle, dans les termes que voici, une conver- 
sation qui eut lieu un jour entre lui et le ministre des 
travaux publics, membre du gouvernement provisoire. 

a M. Marie me dit que rintention bien arrêtée du gou- 
» vernement avait été de laisser s'accomplir cette expé- 
9 riencé» — la commission de gouvernement pour les 
» travailleurs ; — qu^én elle-même elle ne pouvait avoir 
» que de bons résultats, parce qu^elle démontrerait aux 
» ouvriers tout le vide et toute la fausseté de ces tbéo- 
» ries inappUcables, et leur ferait apercevoir les consé- 
9 qunces désastreuses qu^ elles entraîneraient pour eux- 
» mêmes; qu'alors, désabusés pour l'avenir, leur idolâ- 
» trie pour M. Louis Blanc s'écroulerait toute seule, et 
» que désormais il perdrait ainsi tout son prestige, toute 
» sa force et cesserait d'être jamais un danger (1). » 

(1) V«y, VHvriùife âéê àieUirê mHoiMM, |>âr M. Éfllik TlioiDàSr 

^ Ht, 



— 16 — 

Ainsi donc, lorsque le 29 février 1848, au bruit des 
clameurs populaires qui s'élevaient de la place de Grève^ 
et à Faspect des miUe bannières qui portaient écrits ces 
mots : Création (Tun ministère du travail, on me propo- 
sait, au lieu de ce ministère, la présidence d'une com- 
mission d'étude SANS ressoukges administratives, sans 
BUDGET, c'était pour m'enlever tout moyen d'appliquer 
les idées qu'on se réservait de déclarer plus tard inap- 
plicables ! Et lorsque, pressentant le piège, je donnais ma 
démission. Ton ne me conjurait de retirer cette démis- 
sion, signal certain d'un soulèvement dans Paris, que 
pour s'armer de mes concessions contre moi-même et me 
dérober la confmnce du peuple en me chargeant d'un 
fardeau sous lequel on espérait me voir écrasé ! De quoi 
s'agissait-ii en effet ? De contenir la place publique, et 
cela sans un soldat ! De transiger avec la faim, et cela 
sans un écu I Albert, qu'on cherchait probablement, à 
compromettre, lui aussi, en lui offrant la vice-présidence 
delà commission, Albert joignit sa résistance à la mienne; 
et si nous finîmes par céder, ce fut uniquement dans la 
crainte des troubles qui seraient sortis de la persistance 
de notre refus. 

Au reste, et malheureusement pour eux, les protec- 
teurs du vieux monde ne prirent pas garde que, même 
en supposant qu'on nous ravît l'espoir de concourir aux 
travaux de la moisson, le pouvoir d'ensemencer nous 
restait. Là fut l'écueil de leur menteuse sagesse ; là fut 
le piège où ils tombèrent, après l'avoir tendu. Essayer 
l'application d'une idée vraie, on ne le peut qu'à des con- 
ditions qui nous étaient refusées; mais pour rendre cette 
application tôt ou tard inévitable,*que .faut-il? La parole 
y suffit. Aujourd'hui la tribune du Luxembourg reste 
muette; Albert est en prison; je suis en exil. Victoires 
de Pyrrhus ! car l'œuvre d'organisation pacifique se con- 
tinue. Quarante-quatre associations déjà formées et fonc- 
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tionnant dans Paris témoignent assez de Tini^ncible dé- 
vouement des délégués da Luxembourg^ grande et gé- 
néreuse famille qui ne périra pas. On a YAen pu nous 
disputer le présent^ mais Tavenir ?... 

Je n'ai point à reproduire ici lés discours prononcés 
par moi dans Fancienne chambre des pairs. Insérés tex- 
tneUement au Moniteur ^ ils viennent d'être publiés en 
corps d'ouvrage sous ce titre : La Révolution de Février 
au Luxembourg* C'est là que je renvoie ceux dont les 
haines politiques n'ont pas dépravé l'intelligence et per- 
verti le cœur. Qu'on les lise ces discours qu'iqspira la 
passion de la justice, tempérée par l'amour de Tordre, 
et l'on saura jusqu'Où a été poussé contre moi l'art des 
citations infidèles, des textes tronqués; des venimeuses 
réticences, des résumés frauduleux; et l'on se demandera, 
non sans quelque surprise, comment une doctrine puisée 
directement aux grandes sources de l'Évangile a pu de- 
venir tout à coup la théorie du désordre, sous la plume 
des détracteurs du socialisme, faussaires aux gages des 
rois vaincus et des oppresseurs discutés! 

Quant aux conférences du Luxembourg, ce qu'il con- 
vient de ne pas oublier, c'est que toutes les opinions y 
furent appelées dans la personne de leurs représentants 
connus, c'est que toutes les doctrines y trouvèrent place; 
représentées : le Saint- Simonisme, par MML. Charles Du- 
veyrier et Careaux ; le Fouriérisme, par M. Victor Con- 
sidérant ; la philosophie des Encyclopédistes du dix-neu- 
vième siècle, par M. Jean Reynaud ; le Socialisme mo- 
derne, par MM. Vidal et Pecqueur ; l'Économie politique, 
aujourd'hui dominante, par M. Wolowski. Si quelques 
penseurs en renom restèrent à l'écart, ce fut ou parce 
qu'ils le voulurent ainsi, comme M. Enfantin, ou parce 
qu'ils se trouvaient alors absents, comme M. Pierre Le- 
roux. Enfin, — si l'on veut une dernière preuve de l'es- 
prit d'impartialité qui nous animait^ ^ il n'a pas tenu à 
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noQS que M. Emile de Girardln ne soit venu au Luxem* 
bourg produire et défendre ses idées. 

Il est donc bien impardonnable, le crime d'avoir 
poursuivi^ d'une âme sincère^ le triomphe de la vérité^ 
Favénement de la justice ! 



VII 



La première calomnie. . . Mats d'aussi basses attaques 
valent-elles qu'on s'y arrête?... Allons ! il faut surmonter 
son dégoût, il le faut. 

La première calomnie, dirigée contre le Luxembourg, 
consista à nous présenter, Albert et moi, comme les bé- 
ritiers du faste de Barras. Oh disait les recherches de 
notre luxe, le raffinement de nos goûts, nos mets de pré* 
dliection, nos soupers fins dans ces mêmes salons qu'a-* 
vait choisis pour théâtre de ses plaisirs le Lucnllus du 
Directoire. 

Si jamais mensonge fut audacieux et grossier, c'était 
celui-là. Car, dès notre arrivée au Luxembourg , nous 
avions mis les choses sur un tel pied d'austérité> qu'on 
aurait presque pu y voir de raffectation , s*il y en avait 
eu à nous souvenir que la plupart des ouvriers qui nous 
entouraient n'avaient pas de pain. Mais plus l'imposture 
était effrontée , plus il sembla piquant à des feuilles, 
qu'on ne nomme point , de la répandre et de l'accru- 
dlter. 

Gela nous fit pitié , voilà tout. A quoi bon prendre 
souci d'une accusation dont plusieurs milliers de témoins 
savaient l'impudeur ? Est-ce que nous n'avions pas ftit 
du Luxembourg un palais de verre ? Est-ce qu'il ne sufA- 
sait pas de montrer la carte de délégué pour parvenir 
jusqu'à nous, à chaque heure du jour, à chaque heure 
de la uttilî EstH^e que le peuple tout entier n'assistait 
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pas quotidiennement à nos repas par qiielqnes-uns de 
ses représentants ? D'ailleurs^ detant des accusations et 
des adversaires d'une certaine espèce, le mépris est une 
jouissance hautaine, à laquelle s'al>andonne aisément la 
dignité de Tlionnéte homme outragé. 

Notre silence humilia nos détracteurs, mais il les servit. 
Dédaignée par ceux qu'elle atteignait, recueillie avide- 
ment et propagée par ceux dont elle armait les rancunes^ 
la calomnie gagna les départements, où elle ne devait pas 
rencontrer de contradicteur ; elle circula dans les salons 
royalistes; elle se mêla à la fange des libelles; elle fut 
une bonne fortune pour quelques zolles de la nature de 
M. Louis Keybaud^ écrivains bas de poil, comme disait 
crûment Montaigne ; auteurs qui se consolent , en riant 
faux, du malheur d'être médiocres ; aveugles qui insul- 
tent à la lumière ^ ridicules eunuques qui raillent la 
fécondité 1 

Mais, grâce au ciel, il n'est qu'un temps pour le succès 
de tout ce qui est injuste et vil. Le Constitutionnel ayant 
un jour rappelé notre luxe, M. Genevay, alors gouverneur 
du "château de Versailles, et qui avait administré le 
Luxembourg pendant le gouvernement provisoire, écri- 
vit au rédacteur la lettre suivante, qu'on lit dans le 
Constitutionnel du 2 Juin 18&8. 

« Nommé administrateur du palais national du Luxem- 
» bourg, dès que cette résidence fut donnée par le gou- 
» vemement provisoire aux citoyens Louis Blanc et Al- 
» bert, je crois de ma loyauté de protester de toutes mes 
» forces contre un bruit que plusieurs feuilles publiques 
» ont malheureusement accueilli. On prétend que les 
» citoyens Louis Blanc et Albert ont fait d'énormes dé<- 
» penses pour leur table : c'est une erreur on une ca« 
9 lomnie. Le premier mois, après bien des résistances^ 
» la table des deux membres du Gouvernement provl** 
» solre M servie à 6 frtMcê par jour tipair iétt; mais^ le 
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» second mois^ les citoyens Albert et Louis Blanc^ ayant 
» trouvé la nourriture encore trop abondante^ ils n'auto- 
» risèrent plus qu'une dépense de 2 ^. 50 e. pour le di- 
é jeûner^ et de 2 /r. 50 c, pour k diner. Les preuves et 
» pièces à Fappui peuvent être immédiatement four- 
» nies. 

Tf> Agréez^ etc.. 

» A. Genevay.» 

Ce 31 mai 1848. 

Qu'ajouter à cela ? 

Et c'est depuis là publication de cette lettre que, dans 
une leçon donnée au Conservatoire des arts et métiers, 
M. Charles Dupin a fait revivre la fable honteuse 1... 
Mais laissons cet homme. 



vm 



Nous enlever raffection du peuple, on l'avait essayé en 
vain : pour nous rendre odieux à la bourgeoisie, on im- 
puta au Luxembourg la création des ateliers nationaux, 
autre mensonge infâme, impossible à admettre pour 
quiconque m'avait lu, mais qu'on crut pouvoir risquer 
avec avantage en le mettant à l'adresse de Figno- 
•rance. 

Vingt fois déjà, du haut de la tribune ou par la presse, 
j'ai mis au défi qu'on osât me contredire publiquement, 
et jamais en effet personne ne l'a osé. £xige-t-on davan- 
tage ? voici des preuves, et des preuves aussi éclatantes 
que le soleil. 

Le 5 Juillet 1848, M. François Arago, ex-membre du 
gouvernement provisoire, est appelé devant la commis- 
sion d'enquête ; on l'interroge sur les ateliers nationaux. 
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et il répond : C'est M. Marie qui s'est occupé de l'or- 
ganisation DES ATELIERS NATIONAUX (1). 

Ce fut effectivement M. Marie qui organisa ces ate« 
liers^ dont la direction fut par lui confiée à un M. Emile 
Thomas^ personnage ridicule, vulgaire détracteur d'idées 
qu'il était incapable de comprendre, et qui^ tout bouffi 
d'une importance qu'il n'eut jamais ^ m'a attaqué sans 
qu'il ait pu me convenir d'y prendre garde. 

Or^ dans sa déposition du 28 juillet 18&8^ M. Emile 
Thomas dit : c( Jamais je n'ai parlé a M. Louis Blanc 
DE MA vie; je ne LE CONNAIS PAS. » Il ajoutc : <x Pendant 
QUE j'ai été aux ateliers^ j'ai vu m. Marie tous les 

JOURS» SOUVENT DEUX FOIS PAR JOUR; MM. HeCURT, BU- 
CHEZ ET MARRAST presque TOUS LES JOURS ; J'AI VU UNE 

seule fois m. de Lamartine, jamais M. Ledru-Rollin^ 
JAMAIS M. Louis Blanc , jamais M. Flocon^ jamais 
M. Albert (2). » 

Dans sa déposition du 28 juin 1868, le directeur des 
ateliers nationaux avait déjà dit : c< J'ai toujours marché 

AYEG LA mairie DE PARIS CONTRE L'INFLUENCE DE MM.' LE- 

dru-Rolun, Flocon et autres. J'étais en hostiuté 
oirverte avec le luxembourg. je combattais ouverte- 
MENT l'influence de m. Louis Blanc » (3). 

Qu'opposer à ces dépositions officielles, si nettes et si 
décisives ? Y a-t-il eu par hasard quelque déposition con- 
traire? Non 5 pas une, pas une seule. Qu'on parcoure 
les trois volumes de l'enquête I Dans ce laboratoire des 
Uaines de la contre-révolution , dans cet arsenal où 
toutes les armes empoisonnées qu'il fut possible de ras- 
sembler contre moi étaient admises avec joie^ appe- 
lées avec astuce , on ne trouvera pas une déclaration 



(1) Voy. le Rapport de la Commission (Tenquéief t. i, p. S98. 
{2) Voy. \e Rapport de la Commission d'enquite, t. I, p. 352 et 35S* 
(3) Yoj» le Bappori de la Commisnon d^ enquête, p. 8^3. 
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r> que je fus introduit Vingt-quatre personnes^ à peu 
» près^ y prenaient part^ sous la présidence du maire de 
» Paris^ — M. Gamier Pages; — c'était d'une part, le 
» maire adjoint, M. Buebez; M. Flottard, secrétaire gé- 
» néral ; BL Barbier, cbef du personnel ; M. Tremisot, 
» chef du service des eaux et du pavé de Paris, depuis 
» cbef de la division de la grande voirie; les douze 
» maires d'arrondissement. De l'autre, le ministre des 
)» travaux publics, — M. Marie, — et MM. les ingénieurs 
D en chef, Robin, du département de la Seine ; Mary, du 
» service des eaux ; Prus» du pavé de la ville ; Michal, de 
» la navigation ; Baude et Onffroy de Bréville» des che- 
» mins de fer. — Suit le discours dans lequel M. Emile 
» Thomas exposa son plan. — Le discours que je viens de 
» reproduire fut accueilli par toute l'assemblée avec une 
1» bienveillance dont je fus presque honteux. .. a Mon- 
» sieur, me dit le président, — M. Gamier Pages, — 
» votre projet est adopté, vous allez sur-le-champ vous 
» mettre à l'œuvre. » Le lendemain, 6 mars, parut l'ar- 
rêté, reproduit plus haut, et portant la seule signature 
de M. Marie (1). 

Et qu'on n'objecte pas que, si les ateliers nationaux fu- 
rent organisés sans ma participation, ils le furent, tout 
au moins, d'après mes principes. C'est justement le con- 
traire qui est vrai. 

On a vu, par les propres paroles de M. Marie, combien 
il était opposé à mes doctrines, et avec quelle vivacité de 
désir il en poursuivait secrètement la ruine. Gomment 
imaginer qu'il eût, de gaieté de cœur, employé les trésors 
de l'État à en essayer l'application? 

Aussi rien de plus opposé au régime industriel déve- 
loppé dans V Organisation du travail , que le régime, 

4 

(1) Voy. V Histoire des Atelieri nationaux, par M. ÉmUe Thoma9, 
depuis la page 47 jusqu'à la page 57. 
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si justement flétri^ des ateliers nationaux^ dirigés par 
M. Emile Thomas^ sous la responsabilité de M. Marie.. 

Les aUliers sociaux^ tels que je les avais proposés, 
devaient réunir, chacun, des ouvriers appartenant tous 
à la même profession. 

Les atelieri nationaux, tels qu'ils furent gouvernés par 
M. Marie, montrèrent entassés, pôle-méle, des ouvriers 
de toute profession, lesquels, chose insensée I furefat 
soumis au même genre de travail. 

Dans les ateliers $ocia$tXy tels que je les avais proposés^ 
les ouvriers devaient travailler à l'aide de la commandite 
de l'État, mais pour leur propre compte, en vue d'un bé- 
néfice commun, c'est-à-dire avec l'ardeur de l'intérêt 
personnel, uni à la puissance de l'association et au point 
d'honneur de l'esprit de corps. 

Dans les ateliers nationaux , tels qu'ils furent gouver- 
nés par M. Marie, l'État n'intervint que comme entre- 
pi'eneur, les ouvriers ne figurèrent que comme salariés. 
Or, comme il s'agissait ici d'un labeur stérile, dérisoire, 
auquel la plupart se trouvaient nécessairement inhabiles^ 
Taction de l'État, c'était le gaspillage des finances; la ré- 
tribution, c'était une prime à la paresse ; le salaire, c'était 
une aumône déguisée. 

Les ateliers sociaux, tels que je les avais proposés, 
constituaient des familles de travailleurs, unis entre eux 
par le lien de la plus étroite solidarité, familles intéres- 
sées à être laborieuses et, partant, fécondes. 

Les ateliers nationaux, tels qu'ils furent gouvernés par 
M. Marie, ne furent qu'un rassemblement tumultueux de 
prolétaires qu'on se contenta de nourrir, faute de savoir 
les employer, et qui durent vivre sans autres liens entre 
eux que ceux d'une organisation militaire, avec des ch^ 
appelés de ce nom, si étrange à la fois et si caractéris- 
tique : BRIGADIERS ! 

Je pourrais m'arrêter à cette limite ; mais je tiens h 

2 
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INTOUTer plus encore, à prouver que- les ateliers for ent or- 
g^niséSy et sans moi, et contre moi. 

On a lu plus haut la déposition de M. Emile Thomas, 
extraite du Rapport de la commis9ion d'enquéU et conçue 
en ces termes : « J'étais en hostilité ouverte avec le 
» Luxembourg. Je combattais ouvertement Finfluence de 
» M, Louis Blauc, » A cet aveu si naïf et si précis^ l'an- 
cien directeur des ateliers nationaux a joint des dévelop- 
pements fort curieux, qu'il importe de faire connaître* 

£t d'abord^ il reconnaît formellement que, si mon 
système resta a l'état de théorie, ce fut grâce a la 

RÉSISTANCE DE LA MAIRIE DE PARIS (1), c'est-à-dire du 

pouvoir avec lequel, d'après son propre aveu, M. Emile 
Tbomas s'entendait pour diriger les ateliers nationaux* 

Au fond, ils n'avaient été créés que pour mettre h la 
disposition des adversaires officiels du socialisme une ar- 
mée qu'on pût, au besoin, lui opposer. Aprôs avoir ra- 
conté, dans son livre, en quels termes U, Marie se plai- 
gnit un jour à lui de l'influence que j'exerçais sur le peu* 
^ pie, au moyen du Luxembourg , Tancien directeur des 
ateliers nationaux écrit : 

« M. Marie me fit mander à l'Hôtel de ville. Après la 
» séance du gouvernement, je m'y rendis et reçus la nou- 
» velle qu'un crédit de cinq millions était ouvert aux ate- 
» liers nationaux et que le service des ûnances s'accom^ 
, » plirait dès lors avec plus de facilité. M. Marie me prit 
» ensuite à part et me demanda fort bas si je pouvais 
» compter sur les ouvriers. — Je le pense, répondis^je ; 
» cependant, le nombre s'en accroît tellement qu'il me 
» devient bien difficile de posséder sur eux une action 
» aussi directieque je le souhaiterais. •--< Ne vous inquiétez 
^ pas du nombre, me dit le ministre. Si vous les tenez, il 
» ne sera jamais trop grand ; mais trouvez un moytn de 

(1) Voyez VHi$to%r$ d0$ At$liir$ nanVmaiMP, p. 900. 
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» vous les attacher sincèrement, ne ménagez pas l'ak- 

» GENT, AU BESOIN MÊME ON VOTS ACCORDERAÏT DES FONDS 

» SECRETS. — Je ne pense pas en avoir besoin ; ce serait 
Tf) peut-être ensuite une source de difficultés assez graves ; 
^ mais dans quel but autre que celui de la Iranquilité pu- 
» blique me faites-vous ces recommandations? — Dans le 
» but du salut public. Croyez-vous parvenir à comman- 
» der entièrement à vos hommes ? le jour "N'est peut- 

» ÊTRE pas loin OÙ IL FAUDRAIT LES FAIRE DESCENDRE 
» DANS LA RUE.» 

Ainsi, je n'avais pas un centime au Luxembourg; et, 
pour créer à l'ancien directeur des ateliers nationaux une 
puissance qu'il déclarait vouloir me rendre hostile, on 
loi offrait, à voix hasse^ une prime sur les fonds secrets! 

Ainsi, au pouvoir tout moral qui résultait, pour Albert 
et moi, de la confiance sans bornes que nous inspirions 
aux délégués du Luxembourg, on s'étudiait artiiîcieuse- 
ment à opposer une influence poursuivie, par des voies 
corruptrices, aux dépens du trésor public, à prix d'or ! 

Ainsi, pendant que nous ne laissions tomber, du haut 
de la tribune du Luxembourg, que des paroles de paix, 
que des- exhortations au calme et à la concorde (1) , on 
disait fort bcLs au directeur des ateliers nationaux : « Ne 

» ménagez pas l'argent Croyez-vous parvenir à com- 

» mander entièrement à vos hommes T Le jour n'est peut- 
» être pas loin oii il faudrait les faire descendre dans la 
» rue! » 

Ce n'est pas tout : pour se ménager un moyen perma- 
nent d'action sur la populatij^n ouvrière des ateliers na- 
donaax, M. Marie et M. Emile Thomas essayèrent de l'é- 
tablissement d'un club. 

«( L'idée émise par l'un des délégués, de lafondation dbm 

(1) Voy. les discours reproduits textuellement dans le Moniteur du 
10 marsi du i 1 mars, da 96 mars, du 7 avril, du S mai t84t. 
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» club, raconte M. Emile Thomas^ resta dans Tesprit du 
» ministre^ qui^ lorsque les délégués furent parlis^ m'en 
)» reparla et demanda ce que j'en pensais. Je lui répon- 
1» dis que la chose pouvait ayoir de bons résultats.... je 

» VOYAIS A CE PROJET L'IMMENSE BÉNÉnCE DE DRESSER UN 
» AUTBL CONTRE CELUI DU LUXEMBOURG. » (1) 

Malheureusement^ Fautel nouveau demeura sans fidèles 
et fut maudit. La popularité se donne^ elle ne se vend 
pas. Ceux qui avaient la main dans le trésor public, ceux 
qui^ pouvant ouvrir ou fermer à leur gré les portes des 
ateliers nationaux^ disposaient de l'existence de plusieurs 
milliers de familles^ voulurent vainement faire violence 
aux sympathies populaires ; vainement ils en mendièrent 
la faveur : le peuple se détourna d'eux avec dégoût^ et 
garda son cœur à ceux qui n'avaient eu^ pour le gagner, 
que des pensées généreuses, servies par une parole libre* 

Ce qu'il importe de noter, c'est que les délégués pu 

LUXEMBOURG N'ONT JAMAIS REÇU UNE OBOLE. Leur mis- 

sion fut toujours et entièrement gratuite. Que dis-je ? 
Elle devint pour eux la source des privations les plus 
dures^ des plus poignantes douleurs. La plupart d'entre 
eux se virent renvoyés de l'atelier par leurs patrons fu- 
rieux. Une persécution barbare et sourde les enveloppa. 
Avocats de la commune misère^ on se ligua pour leur re- 
fuser partout le pain du travail. Et puis, on n'eut pas 
honte de se faire contre eux un argument de leur dé- 
tresse même. 

Eh bien I leur disait-on, que vous revient-il de tant de 
théories décevantes? On vous parle de l'organisation du 
travail; on vous vante les bienfaits de l'association; l'a- 
bolition du prolétariat vous est montrée dans le loin- 
tain I Promesses de rhéteur que tout cela; rêves d'uto- 
pistes, fantômes briUantsà la suite desquels on vous pro- 

(1) Hiitoire det Àt^ien noitonaïup, p. 157. 



mène» nos et aifômés^ dans le pays des diiiQëres I Re- 
venez à Y0US5 malheorenx i Laissez là ces tribuns aux pa- 
roles dorées et stériles. Rappelez-yous que la pauvreté 
est^ pour le grand nombre, un hôte inévitable. Est-ce 
que jamais vos souflOrances furent aussi vives? Compre- 
nez mieux le cri de vos enfants et interrogez la pâleur 
de leurs mères I 

Oui, voilà ce qu'ils disaient, les bommes qui, par un 
horrible calcul, enfouissaient leurs capitaux, ruinaient le 
crédit à force d'en déplorer bruyamment la ruine, sus- 
pendaient le travail commencé, repoussaient le 'travail 
offert' Us entretenaient on agrandissaient le mal, pour 
prouver Timpossibilité de le détruire ; ardents à montrer 
que les idées nouvelles étaient irréalisables, ils s'autori- 
saient du résultat des manœuvres employées par eux- 
mêmes dans le but d'en empêcher la réalisation ; ils se- 
maient la tyrannie dans la misère, les hypocrites I 

Mais le peuple n'y fut pas trompé. Menaces, promes- 
ses, conseils artificieux, détresse prolongée outre me- 
sure, rien n'ébranla les représentants des corporations ; 
rien n'altéra la sérénité avec laquelle ils tenaient, au 
Luxembourg, les grandes assises de la faim. 

Et nous, témoins de cet héroïsme de tontes les heu- 
res, de ce dévouement sans faste et sans repos, de ces 
vertus dont la récompense n'était que dans les joies d'une 
sorte d'enthousiasme sacré, comment n'aurions-nous pas 
été saisis d'attendrissement et de respect ? Hommes ma- 
gnanimes, recevez ce témoignage que .vous envoie, du 
fond de l'exil, un cœur dont vous avez connu tous les 
battements. Au sein des maux qui m'ont visité et dans 
cette amère solitude qui s'est faite autour de moi, un 
bonheur me reste que ne m'ont pu ravir ni mes ennemis 
ni la foriune : c'est la douceur, c'est la gloire d'être 
aimé par des hommes tels que vous ! 

Après cela, qu'on soit arrivé à me rendre victime d'une 

2. 



«c(BU8atioii dont la fautseté était si oufertement mise en 
relief il^ar mes écrits^ par mes actes, par mes discours^ 
par les ordres émanés des vrais coupables^ par leurs ar- 
rêtés» par les décrets du Moniuur enfin « c'est certaine- 
«Mit une des prenres les plus saisissantes dn pouvoir 
et la calomnie,, qoand tons les genres d'oppression la 
prennent à leur service. Les ateliers nationaux épui- 
•aient le trésor en pure perte ; ils humiliaient ronvrier 
réduit à recevoir du pain qn'il demandait ^ gagner ; ils 
Odonuiiaicut Fintervention de l'État en matière d'indus* 
trie ; ils mettaient, h la place d'associations de travail 
Imn, des bataillons de salariés sans emploi, étrange 
iméa qu'il faudrait tôt on tard licencier, au risque de 
la guerre civile ! Les logiciens efflanqués du laiutz^aire, 
ses prûneurs aui abois trouvaient donc un avantage im- 
mense k BOUS imputer de pareils désordres. QâeUe 
bonne fortune pour les tenants de la vieille économie 
politique, s'ils parvenaient à donner le change à Topinion^ 
s'ils parvenaient à présenter comme rapplication su* 
préme del-orfamialioA^ulrat>at7^ ces ateliers nationaux 
qui n'en ont été qu'une ignoble parodie! L'imposture 
ici avait une incontestable portée ; elle fournissait à nos 
adversaires, k bout d'arguments, l'occasion de dire: 
« A quoi bon tant raisonner > Contre toutes vos théories 
MUS avons un FAn\ » 

Uaisles associationsqoi avaient lemr origine auLuxem- 
bourg, celle des tailleurs, par exemple, celle desiileurs, 
telle des passementiera» celle des selliers , lesquelles dif* 
feraient si radicalement des ateliers nationaux, n'était-ce 
pas asaes pour fiair« tomber la calomnie la pins impu- 
dente qnt fatiamiis ? H aurait dA en être ainsi» ce sem^ 
Uo) Mtts les agcMi de cetio ceasidratfaNei du meMn^e 
mirett è tout obscttreir tant d'acharnement et d'andace, 
qu'aujourd'hui encore beaucoup coabMdeBt avec tes 
ateliers naUonanx, qni n'e&istent pins, les ataodatUins 
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onnièrds^ dont Forigliie se rapporte à l'actkm dn LiiMm- 
bourgs et qui, grâce au ciel, existent toujours, prospè- 
rent et prospéreront. 

Ajoutez à cela le silence auquel je me suis si longtemps 
et volontairement condamné. £n butte à une accusation 
injuste, je pensais que celui qui la méritait mettrait son 
honneur à m'en décharger. Il a cru devoir se taire dans 
son intérêt; moi, dans le sien, j'ai cru devoir me taire 
aussi, jusqu'au jour où la vérité est sortie des documents 
officiels. Depuis, il est arrivé que le personnage dont je 
parle et dont j'avais été le collègue, a placé sa signature 
à côté de celles qui me proscrivaient. J'ai bien cruelle- 
ment expié mes scrupules de délicatesse! N'importe : je 
ne suis pas homme à m'en repentir. 

Il y a de quoi frémir vraiment quand on pense à tout 
ce qu'un mensonge peut contenhr de haines, d'injustices, 
d'atrocités. 

C'est comme organisateur des ateliers nationaux, or- 
ganisés contre moi, que j'ai en des légions d'ennemis. 

C'est comme organisateur des ateliers nationaux , or- 
ganisés contre moi , qu'aux yeux de l'immense foule des 
ignorants, je suis devenu comptable des angoisses de 
l'Industrie et des malheurs du siècle. 

C'est comme oi-ganisateur des ateliers nationaux, or- 
ganisés contre moi, que j'ai été maudit par quiconque 
sentait sa fortune crouler. 

C'est comme organisateur des ateliers nationaux, or- 
ganisés contre moi, que je me suis vu un instant attribuer 
rinsurrection de juin; née de ces ateliers si follement 
dissous, après avoir été si follement établis. 

C'est comme organisateur des ateliers nationaux ^ or- 
ganisés contre moi, que j'ai eu à lutter contre deux lâches 
tfiata&tf«ft de meurtre i la prradère fois sior lesenil nêne 
de l'AssenlMée, la seconde en plein jour et en plein 
bonterard. 
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Vous cberchez un syDonyme à calomniateiir ? Le void : 
Assassin. 



IX 



Ferai-je l'énumération des attaques qui m'assaillirent 
pendant la durée du gouvernement provisoire ? On im- 
primait^ dans des journaux impurs; on allait répétant 
dans les salons : 

« Il ameute les clubs^ • et jamais je n'avais mis les 
pieds dans un club ; 

«r II prêche la haine entre les classes^ » et mon système 
était celui de la solidarité humaine ; 

« Il est au fond des complots de Blanqui, « et jamais 
je n'avais eu le mohidre rapport ^ même hidirect, avec 
Blanqui, un de ceux pourtant avec lesquels M. de Lamar- 
tine croyait pouvoir^ selon ses propres expressions» con^ 
spirer comme le paratonnerre conspire avec les nuages; 

« Il excite les ouvriers contre les patrons ^ » et c'était 
à terminer leurs différends que je passais la moitié de 
mes journées (1) ; 

Il parle de r Organisation du travail, ^Anqfï on achète 
son livre^ » et pour aider l'industrie fraternelle des ou- 
vriers typographes^ je lui avais fait cadeau de sept mille 
exemplaires de cet ouvrage (2) , dont cinq éditions^ ti- 

(1) En Yoir la preuve aux pièces jtutificaiives» 

(2) Je le répète : j'entends, dans cet écrit, ne rien ayancer sans 
preuves. Voici un extrait d'une, lettre écrite par M. Parmentier, gérant 
de Y Industrie fraternelle ^ au dernier éditeur de V Organisation du 
traivail : 

« Monsieur, 

9 Au mois de juin 1847, je fis, près M. Louis Blanc, de^ démarches 
dans le but d'obtenir Tautorisation défaire une nouvelle édition de 
VOrganisation du travail, M. Louis Blanc accueillit favorablement ma 
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rées ensemble à plus de trente mille, ne m'ont rapporté 
qne l'honnear d'avoir dit la vérité. 



Mais de quel droit me serais-je plaint ? Contre un en- 
nemi de la société^ est-ce que toutes les armes ne sont 
pas bonnes? Ennemis de la société I c'est ain^ que^ 
toujours^ les ouvriers du progrès ont été nommés par les 
défenseurs d'un ordre social corrompu. 

Tacite rapporte que, sous Néron^ l'on accusa dérisoi- 
rement de l'incendie de Rome, « des malheureux abhor- 
» rés pour leurs infamies^ et qu'on appelait vulgairement 
» chrétiens. » En conséquence, les uns furent enveloppés 
de peaox de bétes et on les donna à manger aux chiens; 
les autres » le corps enduit de résine et transformés en 
flambeaux^ servirent pendant la nuit à éclairer les pas^ 
sants. Or^ c'était comme ennemis de la société qu'on les 
frappait , et non comme incendiaires : haud perindé in 
crimine incendii quam odio humanigeneriseonvictisufU (!)• 

demande, n me dit : « Vous représentez une société d'ouvriers, et, à ce 
» titre, je ne yeux point tous faire de conditions. Imprimes et Tendes le 
» plus grand npmbre possible d'exemplaires ; et si yoas faites des bénë- 
» fices, TOUS me remettrez la somme que tous jugerez conTenable pour 
» mes droits d'auteur. Néanmoins , ajouta-t-il , dès à présent je tous 
» affranchis de tous droits pour un tirage de deux mille exemplaires. » 
Le 24 féTrier arriva. Je fis fûre un tirage de cinq mille exemplaires. •• 
Je TÎs aassit6t M. Louis Blanc, qui eut encore le désintéressement d'a- 
bandonner ses droits pour les cinq mille exemplaires qui Tenaient d'dtre 
tirés, etc., etc. 

» Signé PAaMnrrma, 

» Gérant de Ylnâmirie fraUmelle^ » 

Voilà de quelle maniàre je MpécukM sur la vente de mon livre I 
(1) AnmUê de TacU$, Uv. XV, § uiv, 
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C'étaient aussi des ennemis mortels de la société, ceai 
qui, en 89, portèrent la main sur le régime féodal, ceux 
qui, dans la nuit du li août, applaudirent avec transport 
à Le Guen de Kérengal s'écriant : « Qu'on nous apporte 
» ces titres qui outragent la pudeur, qui insultent à l'hu- 
» manité, qui forcent des hommes à s'atteler à une Char- 
ly rette, comme les animaux du labourage. Qu'on nous 
» apporte ces litres en vertu desquels des hommes pas- 
» sent les nuits à battre les étangs pour empêcher les 
» grenouilles de troubler le sommeil d'un voluptueux 
> sei^eur. » 

Appeler la société l'espèce particulière de société dont 
ils profitent, voilà l'éternel sophisme des oppresseurs de 
tous les temps. 

Ils s'est donc trouvé que nous étions les ennemis de la 
société, en demandant l'association des forces, la soUda- 
rite des intérêts , Tunion des cœurs , le libre développe- 
ment des facultés de chacun par l'éducation commune et 
gratuite, l'usage pour tous des instruments du travail et 
une plus équitable répartition de ses fruits. 

Et quels étaient , contre nous, les représentants de la 
société véritable, de la société par excellence ? Ceux qui 
veulent le maintien du déplorable régime où les places 
au banquet de la vie sont d'avance marquées par le doigt 
inexorable du hasard ; où le bonheur est une curée qu'on 
9e diqpute dans les ténèbres; où l'on vante, sous le nom 
de concurrence, l'émulation frémissante qui est à l'usage 
des oiseaux de proie; où l'on a fait un privilège de la 
propriété, c'est-à-dire du droit à la vie , et un privilège 
de la famille, c'est-à-dire de la sainteté des affections 
domestiques ; où Ton ose décorer du nom de citoyens 
libres les infortunes qui ont la misère pour tyran ; où les 
tissus précieux sont fabriqués par des hommes demi-nus, 
les palais bâtis par des hommes sans asile, et les heureux 
nourris par des hommos sans pain. 



c «^ 
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Non, jamais» jamais on ne pourra croire qu'un tel 
renversement des idées, qu'an tel abus des mots aient 
été possibles , quand le monde sera parvenu à l'âge da 
raison. Mais qu'elle est longue, grand Dieu I l'enfance dei 
peuples 1 



XI 



On verra plus loin ce qui a rapport h ma conduite 
dans les journées du 17 mars et du 16 avril : j'arrive à 
la convocation de l'Assemblée nationale. 

Qu'allait être cette Assemblée , issue du suflVage uni* 
versel ? Grande eût été l'erreur des républicains si , lors- 
qu'ils réclamaient l'application du suffrage universel. Ils 
s'étaient bercés de l'espoir que de ce principe sortiraient 
immédiatement des résultats heureux. Pour moi, j'a- 
vais toujours pensé, toujoura écrit que dans l'état de dé- 
pendance , d'ignorance , ob végètent les populations 
rurales , il y aurait folie à espérer tout d'abord des choix 
intelligents et libres. Mais ce n'est point à l'intérêt du 
moment que se doit mesurer Fimportance des principes 
qui régissent les sociétés. Le suffrage universel a besoin 
d'être appris, mais il est de l'essence même de cette 
Institution de se perfectionner à mesure que les peuples 
s'éclairent, que leur intelligence s'élève, que leur vie 
politique se développe. Lesuflfrage univei^el, d'ailleurs, 
repose sur la notion du droit, et rien que dans la recon- 
naissance solennelle du droit, il y a un fait d'une portée 
immense. 

C'était donc sans hésitation et pourtant sans illusion 
que j'avais signé, comme membre du gouvernement pro- 
visoire, le décret constitutif du suffrage universel. Je fus 
moins surpris qu'affligé, en voyant dans quelles mains 
les élections remirent les destins de la République. 



— 86 — 

Du reste y Timpres^on produite par le coup de ton- 
nerre de février durait encore y et les rancunes des roya- 
listes disparaissaient sous leurs frayeurs. Je me rappelle 
que^ deux jours avant Fouverture de TAssemblée natio- 
nale^ M. Duvergier de Hauranne vint à moi, au palais 
Bourbon, et me dit : « Je crains bien que le gouver- 
nement provisoire ne se soit fait une idée fausse des 
dispositions que nous apportons ici, mes amis et moL 
Ce n'est certes pas nous qui avons voulu la République, 
mais elle existe et nous nous rallierons franchement au 
régime nouveau. Voilà ce dont U faudrait que vos col- 
lègues et vous fussiez bien convaincus. » Et, en effet, 
le jour de Fouverture, les royalistes les plus connus dans 
l'Assemblée miréht à recomaître la République, à la pro- 
clamer, à la saluer, une affectation d'enthousiasme dont 
le Moniteur a conservé les preuves. On put juger alors 
quel abîme sépare les convictions politiques qui sont 
une foi, de celles qui sont un intérêt. Car enfin > ces mo- 
narchiens, à qui nous faisions crier vive la République 1 
ils ne nous avaient jamais fait crier vive le roi I à nous. 
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Quoi qu'il en soit, ce fut par des attaques, pleines de 
fiel, dirigées contre le socialisme, que les prétendus ré- 
publicahis convertis commencèrent la contre-révolution. 
Les doctrines du Luxembourg avaient été présentées à la 
bourgeoisie sous de si mensongères couleurs, qu'on la 
savait prête à appuyer l'attaque. Que n'avait-on pas dit 
du pouvoir effroyable de destruction contenu dans ces 
doctrines? Demander à l'État de devenir le tuteur des 
pauvres , juste ciel I Lui demander de former, en créant 
une banque d'État, en fondant des colonies agricoles, ea 
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prenant la direction des chemins de fer^ en se chargeant 
des assurances^ en établissant des entrepôts , en ouvrant 
des bazars, un opulent budget du travail dans lequel on 
aurait puisé pour commanditer les associations ouvrières 
et généraliser autant que possible la possession des ins- 
truments de travail ^ mais c'était donner un rival 

inattendu^ tout-puissant^ à l'industrie particulière et au 
commerce; c'était les menacer^ c'était les ruiner^ au 
moyen même d'impôts levés sur eux ! Et, là-dessus, cha- 
cun de crier à l'injustice. Gomme s'il était plus juste de 
faire payer au pauvre les impôts à l'aide desquels on 
protège aujourd'hui le système de concurrence qui l'é- 
crase ! Gomme s'il n'était pas absurde et inique d'inter- 
dire à l'État de faire avec mesure , en connaissance de 
cause, pour le compte des int'^Téts dont il représente 
l'universalité , ce qu'il est loisible aujourd'hui au pre- 
mier grand spéculateur venu de faire aveuglement, bru- 
talement, dans son intérêt propre et sans égard aux 
millrers de malheureux qui mourront broyés dans une 
lutte hiégale I 

Inutile d'ajouter qu'on ne pouvait poser la question 
ainsi que je viens de dire sans un singulier raffinement 
de mauvaise foi. 

Quelle est la question, en effet? La question, c'est de 
savoir si la concurrence illimitée est, oui ou non, une 
cause d'appauvriisement, non pour telle ou telle classe» 
mais pour la société tout entière. S'il en est ainsi, dé- 
clarer ruineuse l'action de l'Etat, aboutissant à substi- 
tuer l'association à la concurrence, c'est faire sonner 
bien haut un non-sens. 

Or, est-il vrai qu'au lieu d'unirjes forces et d'accroître 
leur fécondité par leur union, la concurrence les use, les 
annihile en partie, par cela seul qu'elle les met aux prises 
les unes avec les autres? 

Est-il vrai que, signalant sa présence chaque Jour, à 

3 
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toute heure^ sur chaque point du sol^ par la chute des 
établissements hors d*étai de résister au choc de l'anta- 
gonisme universel, la concurrence entraîne une énorme 
déperdition de temps., de capitaux^ de travail humain? 

Est-il vrai que^ se développant au milieu de la plus 
ténébreuse^ de la plus confuse mêlée^ la concurrence 
nous montre des industries périssant par Fétisie à côté 
d'industries périssant par la pléthore, et réduit le mou- 
vement commercial à n'être qu'une tumultueuse loterie T 

Est-il vrai que, pour apaiser les différends, juger les 
procès, vider les débats qu'elle engendre en séparant les 
intérêts, la concurrence nécessite une foule de fonctions 
parasites, pompes aspirantes de la richesse? 

Est-il vrai que, grâce à la concurrence, les machines 
nouvelles, les applications imprévues de la science, les 
découvertes du génie, deviennent des appareils de guerre 
entre les mains de quelques-uns, au lieu de servir k aug- 
menter la fortune de tous ? 

En un mot, est-il vrai, je le répète, que la concurrence 
est une cause générale d'appauvrissement, elle qui rend 
l'émulation même subsersive et ne permet de bâtir 
qu'avec des ruines? 

Si cela n'est pas vrai, qu'on le prouve. Si cela est vrai, 
qu'on se taise ;. car il est manifeste que ceux qui épuisent 
dans les efforts anarchiques de l'industrie particulière 
une partie de leurs ressources et de leur activité, trouve- 
raient à les employer, dans le régime de l'association, 
où rien ne se perd, infiniment plus de sécurité, d'avan- 
tage et de profit. 

Voilà du moins sur quel terrain il aurait fallu placer le 
débat Mais à quoi bon invoquer la logique contre la 
haine? Le parti du mal ne raisonne pas : il ment et 
il tue. 
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. Ce fut donc sur Albert et moi que les agents, encore 
masqués, de la réaction, résolurent de frapper les pre- 
miers coups. L'excès de leur rage et la bassesse des 
moyens qui la servirent sont choses à peine imaginables. 
Qu'on me permette, à ce sujet, de mentionner un fait, de 
peu d'importance en lui-même, mais caractéristique. 

Les membres du gouvernement provisoire s'étaient 
réunis en conseil, pour la dernière fois, au ministère de 
la justice, place Vendôme. Là furent réglés certains dé- 
tails relatifs à la séance d'ouverture de l'Assemblée. Une 
députation d'ouvriers m'ayant ce jour -là retenu au 
Luxembourg, je ne pus assister au conseil, de sorte que, 
le k mai, je me rendis à l'Assemblée nationale sans sa- 
voir que c'était par discours écrits et lus à la tribune que 
chacun de mes collègues devait rendre compte aux re- 
présentants des actes de son ministère. Quand vint mon 
tour, je fis, sans lire, l'exposé des actes de la commission 
du Luxembourg, par la raison bien simple que je ne 
pouvais pas lire ce que je n'avais pas écrit. Qui le croi- 
rait? ceci fut un crime. Plus de doute ! j'avais voulu me 
séparer avec éclat de mes collègues, j'affichais des pré- 
tentions oratoires, je posais scandaleusement ma candi- 
dature du haut de la tribune, que sais-je? Ce sont là 
d'étranges misères, je le sens bien, et je n'aurais garde 
de m'y arrêter si Tinjustice des haines politiques ne se 
voyait mieux encore à leurs puérilités qu'à leurs fureurs. 
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Mais quelque violent que fût le désir des royaliste^ de 
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voir le socialisme abattu, peut-être n'auraient-ils pas 
osé de si tôt porter la main sur lui, s'ils ne s'étaient 
sentis appuyés, dans l' Assemblée^ipar le parti de M. Mar- 
rast, le parti des emplois à envahir. La vérité est qu'il se 
fit alors entre tous les royalistes sans pudeur et tous les 
républicains adultères une alliance d'où naquit la com- 
mission executive^ pouvoir marqué d'avance d'un sceau 
fatal, et qui n^exprimait que trois choses : l'absence du 
socialisme, la haine, la peur. Les votes coalisés le com- 
posèrent de cinq hommes : MAI. François Arago, Gar- 
nier-Pagès, Marie, Lamartine, Ledru-Rollin. C'était le 
gouvernement provisoire moins l'idée du travail ; c'était 
la Révolution de Février, moins ce qui était toute la ré- 
volution : le peuple. 

Dans cette combinaison, la tribune du Luxembourg 
n'était pas renversée, du moins on se taisait là-dessus. 
Mais à quoi aurait servi désormais la commission de gou- 
vernement pour les travailleurs^ dépouillée de son omni- 
potence morale et soumise à une pentarchie ouverte- 
ment hostile? Gomme enseignement et propagande, le 
Luxembourg avait laissé dans Fesprit du peuple une trace 
profonde, ineifaçable : son œuvre historique se trouvait 
à peu près épuisée ; et, quant à son œuvre politique, 
quant à la réalisation officielle des idées émises, rien, 
sous ce rapport, n'était possible sans une organisation 
administrative, sans de larges moyens d'application, sans 
un budget II fallait donc, ou que la commission du 
Luxembourg cessât d'exister comme pouvoir, ou qu'elle 
se transformât en un ministère du travail. 

Faire de l'État le banquier des pauvres ; centraliser, 
pour en former le budget des travailleurs, les bénéfices 
que rapportent h. la spéculation privée les chemins de 
fer, les assurances, la banque, et y joindre ceux qui ré- 
siilicraient de la création de colonies agricoles, de l'éta- 
blissement de vastes entrepôts, de la fondation de nom- 
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breux bazars (1) ; employer le budget des travailleurs à 
commaDditer les associations ouvrière^, instituées d'après 
le principe d'une fraternelle solidarité^ et les mettre en 
état d'acquérir^ en se développant^ un capital collec- 
tif, INALIÉNABLE ET TOUJOUKS GROSSISSANT, SCUl moyCU 

d'arriver h tuer l'usure, grande ou petite, et de faire 
que le capital ne fût plus un élément de tyrannie, la 
possession des Instruments de travail un privilège, le 
bien-être une exception, l'oisiveté un droit; telle eût été 
la mission du ministère du travail. 

Pour mon compte, je me suis toujours beaucoup défié 
de la puissance des tentatives partielles, tentatives aux- 
quelles cependant, faute de mieux, il est nécessaire de 
recourir, sauf à y apporter de la maturité, de la pru- 
dence. Changer la base et la nature des rapports qui ont 
si longtemps existé entre les hommes n'est pas une af- 
faire qui se puisse passer du concours de toutes les res- 
source^ et de toutes les forces. Il y faut le pouvoir de la 
société tout entière, noblement et énergiquement repré- 
sentée par rÉtat Le danger des essais de rénovation 
tentés malgré la pression et la résistance presque in- 
domptables du milieu environnant, c'est de décrier, s'ils 
échouent, le principe qu'il s'agissait de servir, de jeter 
le découragement dans les cœurs, d'ajourner le bien, 
rendu témérairement responsable de l'opposition même 
qu'il a rencontrée de la part du mal. Il importe, d'ail- 
leurs, de remarquer qu'en présence de questions qui 
contiennent tout — le passé de la société, son présent, 
son avenir, — l'État ne saurait rester jusqu'au bout indiffé- 
rent et neutre. De sorte que, si on ne l'a pas pour soi, 
on l'aura inévitablement contre soi. 

La vérité conquiert le domaine des idées, par l'effort 
de quelques-uns contre tous ; mais elle ne s'installe dans 

(1) Voir le IWre intitulé : La RévoluHùn de Février au Luxembourg, 
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le domaine des faits que par Teffort de tous contre quel- 
ques-uns. 

Le ministère du travail aurait été cet effort de tous 
contre quelques-uns. 

Et c'est justement pourquoi ceux-là devaient s'en ef- 
frayer qui ne vivent que de la commune détresse. 

Nous prévîmes bien, Albert et moi, qu'il en irait ainsi; 
mais notre devoir était de mettre l'Assemblée en de- 
meure de se prononcer. Seulement, pour qu'il fût impos- 
sible de nous accuser d'ambition personnelle, nous con- 
vînmes de la déclaration suivante, que je portai à la tri- 
bune, le 8 mai : 

« Citoyens, la commission du gouvernement pour les 
» travailleurs est née de la Révolution de Février; elle 
» n'a pas été jusqu'ici un ministère; elle n'a relevé que 
B d'un seul pouvoir, le peuple ; elle relève pour aujour- 
» d'hul de vous seuls, par qui le peuple est représenté. 
» Le président et le vice-président de la commission du 
gouvememeot pour les travailleurs ont résigné leurs 
» fonctions le jour où l'Assemblée nationale a pris pos- 
» session de sa souveraineté. Ces fonctions, après le vote 
» qui vient d'avoir lieu, ils sont décidés à ne pas les re- 
» prendre. Ils vous prient de vouloir bien pourvoir à leur 
» remplacement. » 

Cette déclaration faite, je me sentais à l'aise pour pro- 
poser la création d'un ministère du travail C'est ce que 
Je fis dans la séance du 10 mai. 

Mon discours se terminait en ces termes : 
« Oui, je crains que la société actuelle, si on la laisse 
» descendre la pente qu'elle descend, ne marcbe à un 
» abîme, et je ne crois pas que pour cesser de marcher 
» à un abîme, il suffise de choisir la nuit pour y marcher ; 
» il faut que la lumière descende sur la situation. C'est à 
» vous à la faire descendre, et par là vous aurez con- 
» quii des droits Immensesi je ne dis pas seulement k la 
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» reconnaissance du peuple^ mais à la reconnaissance de 
9 la postérité ; et vous aurez conjuré des périls dont sou- 
9 vent on ne comprend bien la portée que lorsqu'on les 
» touche de la main On disait avant la Révolution de 
» Février : « Prenez garde à la révolution du mépris ( » 
9 £h bien ! c'est à nous à rendre impossible^ et cela se 
» peut, la révolution de la faim. » 

Cette révolution de la faim que je redoutais, elle Rap- 
pellera dans l'histoire VinsurrecUon de juin 18^8. Hélas l 
je ne croyais pas que la misère du peuple vint donner si 
tôt raison à mes terreurs I 

L'Assemblée resta sourde à l'appel qui lui était fait. 
Mon coeur en souffrit^ mais j'avais obéi à ma conscience. 

On a vu dans la déclaration citée plus haut quelles 
précautions j'avais prises pour désarmer la malveillance. 
Tout fut inutile. Dans leur implacable mauvaise foi, mes 
ennemis feignirent d'ignorer ce qui leur ôtaitla ressource 
d'une calomnie nouvelle. J'avais formellement annoncé 
que, jusqu'au moment où la Constitution serait décrétée, 
je n'aspirais qu'à l'honneur de rester représentant du 
peuple; et l'on mit une affectation odieuse à dire, à ré- 
péter que j'avais proposé un ministère du travail dans 
l'unique but de l'occuper. 
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Ce fut alors aussi que commencèrent les machinations 
dont mon exil à Londres a montré le succès. Avant de 
me proscrire comme agitateur, il fallait accoutumer les 
esprits à me craindre et à me haïr comme tel. Les jour- 
naux de la réaction s'y employèrent. S'arrogeant sur ma 
conduite un contrôle indécent, le Constitutionnel s'éton- 
nait que je ne parusse pas à la tribune. La Patrie an- 
nonçait faussement que je n'assistais plus aux séances 
parlementaires. Dans un article où elle dénonçait d'af- 
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freux complots prêts à éclater, la feuille royaliste inti^ 
tulée VAssemblée nationale ajoutait aux inslDÙations de 
la Patrie, du Constitutionnel, et, avec une emphase hy- 
pocrite, elle s'écriait : « Achille s'est retiré sous sa 
tente !» ce qui voulait dire en bon français que, si la 
place publique venait à s'agiter, ce serait ma faute et 
mon crime. 

Survint la fatale journée du 45 mai. La suite de cet 
écrit dira quel rôle y fut le mien. 

Cependant des poursuites ayant été ordonnées contre 
divers citoyens qui n'appartenaient pas à l'Assemblée, le 
juge d'instruction requit mon témoignage. Mais dans le 
témoin qu'on interrogeait, ce qu'on cherchait avidement^ 
sans l'avouer encore, c'était un coupable. De leur côté^ 
parmi les écrivains de la réaction , il y en avait que sem- 
blait avoir tentés la gloire de ceux qui, sous le nom de 
délateurs, reçurent autrefois de Tacite rimmorlalité du 
mépris. Pour donner l'idée de mon arrestation, ils an- 
nonçaient quotidiennement que je venais d'être arrêté. 
Pendant toute une semaine, je me réveillai chaque 
matin au bruit de ce mensonge qu'on se plaisait à crier 
sous mes fenêtres... D'autres imprimaient qu'on m'avait 
aperçu sortant de chez le juge d'instruction, dans un état 
de trouble extraordinaire et le visage couvert de pâleur. 
O misérables ! misérables ! 

Je dois l'avouer : il y avait encore, à cette époque, 
quelque chose de si opiniâtre dans mon ingénuité, qu'il 
ne m'arriva pas un seul instant de croire à une demande 
d'autorisation de poursuites contre moi. Le 31 mai, 
comme je me sentais un peu malade, j'hésitais à me 
rendre à l'Assemblée, ne pouvant me douter de ce qui 
m'y attendait. Cette hésitation tomba devant le désîr de 
répondre par mon assiduité à une des calomnies que j'ai 
déjà mentionnées : je partis. Au moment où j'entrais 
dans l'Assemblée, j'entendis prononcer mon nom à la 



p»c. 



— 46 — 

tribune^ qu'un Gorse^ M. Piétri^ occupait. J*1nterroge 
mes yoisins; et j'apprends qu'une demande en autorisa- 
tion de poursuites contre moi vient d'être adressée à 
l'Assemblée nationale par les procureur et avocat géné- 
raux de la République^ MM. Portails et Landrin. 

Ainsi, l'on ne m'avait prévenu de rien, et j'avais couru 
risque d'être condamné sans avoir été entendu 1 Je pris 
la parole, en proie h une indignation qu'il ne me f|it 
point possible de dominer. Nous étions au 31 mai, jour 
anniversaire de la proscription des Girondins, comme 
l'observa Théodore Bac. L'homme n'avait ni à se justifier 
ni à se défendre ; le représentant du peuple avait le droit 
de dire et je dis qu'on se précipitait dans une voie où se 
trouvaient les luttes sanglantes, l'inexorable ardeur des 
partis à se décimer les uns les autres, le rétablissement 
de la peine de mort, la guerre civile. Jamais je n'ou- 
blierai avec quelle violence la majorité royaliste m'inter- 
rompit, lorsque je parlai de la peine de mort, c Qui la 
rétablira? Expliquez-vous! Qui la rétablira? » me criait- 
on de toutes parts d'une voix furieuse. Je répondis que 
ce serait la logique même à laquelle ils se livraient, la 
terrible logique des passions. Dieu veuille que je me sois 
trompé I 

L'Assemblée nomma une commission pour examiner 
la demande en autorisation de poursuites, et le lende- 
main je fis distribuer à mes collègues l'écrit que voici : 

JOURNÉE DU IS MAI. 

« L'exercice du pouvoir appelle toujours une expiation, 
et cette expiation est en général d'autaht plus amère^ 
que le dévouement apporté aux choses publiques a été' 
plus .absolu. Aussi ne me suis-je ni étonné ni ému outre 
mesure des basses calomnies dirigées contre moi, tant 
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que Je sut» resté au poste difficile et périlleux où la Ré* 
volutioD m'avait poussé. 

» Peut-être étais- je en droit d'espérer qu'une fois hors 
des affaires^ je serais jugé avec moins d'emportement et 
d'iniquité. Mais la haine qu'on s'attire en voulant le bien 
ne se lasse pas si vite ! On a fait aux idées que je sers 
l'honneur ou l'injure de les croire asse« redoutables pour 
qu'on fût autorisé à les combattre par cette longue con- 
spiration du mensonge, un des opprobres de ce temps «ci. 
Calomnier lâchement, c'était peu : on est descendu jus- 
qu'à la dénonciation. Après la funeste journée du 15 mai, 
il s'est trouvé des hommes de lettres pour le métier de 
délateur ; et je me suis vu accusé de complicité dans un 
attentat qu'au prix de mon sang j'aurais voulu avoir puis- 
sance d'empêcher. 

» Ce que je dis maintenant, je l'aurais pu dire plus tôt, 
et j'y avais intérêt, sans nul doute ; mais au milieu du 
déchaînement de l'opinion, répondre eût ressemblé à de 
la faiblesse. Or, je ne voulais pas donner à mes ennemis 
cette joie de m'avoir, à force d'impostures, réduit à un 
semblant de justification. 

» Aujourd'hui, je me trouve avoir gardé assez longtemps 
le silence qui convient à la dignité. Je prendrai donc la 
parole à mon tour : je le dois aux électeurs qui m'ont 
honoré de leurs suffrages, à mes collègues de l'Assem- 
blée, à mes amis, à la vérité ; je le dois à la cause que 
j'ai toujours défendue, et que je ne cesserai de défendre 
avec une fermeté qu'aucune injure, aucune menace, au- 
cune violence n'ébranlera. 

» Je commence d'abord par déclarer — - et cela unique- 
ment pour mettre au jour l'audace de certains mensonges 
— que je n'ai jamais eu aucun rapport , soit direct, soit 
indirect, avec les citoyens Blanqui, Raspail, Huber. Les 
deux premiers, je ne les ai aperçus qu'une fois dans ma 
vie, il y a quelques années ; le troisième, Je ne Tai même 
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jamais va personnellement. Je ne connais aucun d'eux. 

» Ainsi que plusieurs de mes collègues de l'ancien gou* 
?emement provisoire, je m'étais trouvé quelquefois avec 
le citoyen Sobrier, avant la réunion de l'Assemblée na* 
lionale. Depuis» nous sommes restés complètement étran- 
gers l'un à l'autre. 

)» Pour ce qui est d'Albert et de Barbés, j'aurais bonté 
de moi*'même si , les sacbant prisonniers et mîalbeureux, 
J'bésitais à dire tout baut que je suis leur ami. 

» Voici les faits qui me concernent dans les événements 
du 15 mai. 

» Le 1 A, de vagues rumeurs m'avaient apporté, comme 
à tout le monde, la nouvelle qu'un grand nombre de ci- 
toyens se proposaient d'aller présenter, le lendemain, à 
l'Assemblée nationale, une pétition en faveur de la Po- 
logne, Là se bornait les on dit. Moi, du moins, je n'eu- 
tendts pas parler d'autre cbose. Du projet monstrueux 
d'eavabir l'Assemblée, de la déclarer dissoute, pas un 
mot. Mais quoi! Quelle que pût être, à son origine, la 
démonstration annoncée, ne risquait-elle pas, dans l'état 
de fermentation où étaient les esprits, d'ouvrir carrière 
à des tentatives anarcbiques et de fournir plus tard à 
l'esprit de réaction des armes dangereuses? Voilà ce 
qu'on n'avait que trop sujet de craindre, surtout après 
la journée du 16 avril. Voilà ce que je craignais pour 
mon compte ; et je puis dire que l'opinion d'Albert était 
conforipe à la mienne. 

» Ayant rencontré Barbes, je lui fis part de mes appré- 
hensions, qu'il partageait sans réserve. Il s'en expliqua 
même avec beaucoup d'énergie. Dans une manifestation 
dont le caractère pouvait être , ou perverti par les uns, 
ou calomnié par les autres, Barbes voyait un péril e 
pressentait un malheur. Il me quitta, bien résolu à dé^ 
tourner de la manifestation tous ceux de ses amis qu'il 
Hil serait possible de joindre. 
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y> Ainsi donç^ que Barbes et Albert aient été d'un com- 
plot quelconque^ c'est ce que mes relations avec eux 
m'autorisent à déclarer impossible. Plus encore que mon 
amitié^ ma conscience leur devait ce témoignage. 

» Le 15 mai^ je pris^ à l'heure accoutumée, le chemin 
de TAssemblée nationale. Des libellistes û'ont pas rougi 
d'imprimer que, le matin de ce jour néfaste, j'étais des- 
cendu au café Tortoni et que je m'y étais concerté avec 
Blanqui, Barbes et d'autres chefs : odieuse imposture que 
je flétris en passant ! 

» A l'Assemblée, je m'étais assis, pour mieux entendre, 
sur les bancs de la droite, dans le voisins^e de la tri- 
bune, lorsque tout à coup un mugissement lointain an- 
nonça l'arrivée de la foule. Plusieurs représentants du 
peuple entrèi;jent précipitamment ; on cria en place ! Je 
montai alors aux bancs les plus élevés de l'extrême gau- 
che, où je siège. Le bruit se rapprochait Les tribunes du 
fond se remplirent d'hommes du peuple qui portaient 
des étendards. Peu de temps après, les portes ayant été 
enfoncées par la foule, et ceux des tribunes se laissant 
glisser, le long des galeries , dans la salle , l'enceinte 
se trouva complètement et de toutes parts envahie. 
Mille clameurs diverses, confuses, se croisaient en 
l'air. Le tumulte devint horrible. Au milieu de ce dé- 
sordre , il m'était commandé de garder la même atti- 
tude que mes collègues. Je restai donc, comme eux, à 
ma place, comme eux spectateur consterné, mais im- 
puissant, de Tinvasion d'un sanctuaire que le triomphe 
du suffrage universel aurait dû rendre à jamais inviolable, 
aussi inviolable que la souveraineté du peuple. Mais 
bientôt — et les témoins ne manquent pas, qui pour- 
raient certifier au* besoin la parfaite exactitude de ces 
^tails — je vis se succéder auprès de moi huissiers 
de la chambre et garçons de salle, qui tous venaient 
m'avertir qu'une foule immense se pressait dans la cour 
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donnant sur la rue de Bourgogne; que cette foule me 
demandait à grands cris^etque^sije ne paraissais pas^ elle 
menaçait de grossir violemment le flot qui déjà inondait 
la salle. Que faire? Ne devals*je pas me tenir à mon 
poste, au sein de l'Assemblée dont je faisais partie? Et, 
d'un autre côté^ m'abstenir quand on réclamait ma pré- 
sence comme un moyen de calmer l'agitation, n'était-ce 
pas encourir une grave responsabilité? Je me refusai 
quelque temps aux instances qui m'étaient faites; mais 
comme elles devenaient de plus en plus pressantes, je 
pris le parti de me mettre aux ordres de l'Assemblée. Je 
monte donc au bureau de la présidence, et, m'adressant 
au citoyen Bûchez, déjà prévenu de ce qui se passait par 
un huissier de la Chambre, je lui demande si, dans le 
cas où l'on croirait utile que je parle au peuple, je suis 
autorisé à le faire par l'Assemblée dont je suis membre, 
et dont je ne veux en rien me séparer. Le citoyen Bûchez 
me ûi observer que dans un moment où sa voix se per- 
dait complètement dans le tumulte, il lui était impossible 
de consulter la Chambre, a Alors, répliquai-je, au nom 
de l'Assemblée, et en votre qualité de président, m'au- 
torisez-vous à intervenir? » 11 me répondit d'une ma« 
nière affirmative, en présence d'un des vice-présidents, 
le citoyen Cbrbon. Ce ne fut donc que dans l'intérêt de 
l'ordre, et après en avoir obtenu Tautorisation officielle, 
que je m'adressai à la foule. Debout sur le bureau des 
secrétaires, je demandai un moment de silence qui me 
fut accordé , et j'en profitai — le Moniteur en fait foi — 
pour inviter le peuple au calme et à la modération, au 
respect de sa propre souveraineté, personnifiée, en efiet, 
dans une Assemblée issue du sufi'rage universel. 

» Cependant le tumulte continuait dans la salle, et l'agi- 
tation du dehors devenait à chaque instant plus vive. Je 
fus entouré de nouveau des sollicitations les4>lus in- 
quiètes. Fort de l'assentiment du président de l'Assem- 
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blée, j'allai à une des fenêtres de la cour qui conduit à 
la place de Bourgogne, je montai sur le rebord de la 
fenêtre , oti Albert et Barbes parurent , et je tins à la 
multitude entassée dans la cour le langage qui me 
parut le plus propre à T apaiser. Je lui dis en 8ub« 
stance qu'on ne pouvait nier la légitimité des vœux 
portant sur une plus équitable répartition des fruits 
du travail, sur F extinction graduelle de la misère, mais 
que les intérêts sacrés des travailleurs, on pouvait en 
être certain, ne seraient pas abandonnés par F Assemblée; 
que Téternel honneur de la République serait précisé- 
ment d*avolr travaillé sans relâche à réaliser le droit de 
tous au bonheur ; que, s'il y avait folie à élever trop haut^ 
sur ce point, le niveau de son espérance, c'était là du 
moins une de ces folies sublimes auxquelles on était bien 
pardonnable de dévouer sa vie ; que, du reste, c'était an 
spectacle très-touchant et très-noble que celui d'un peu- 
ple sortant de la préoccupation de ses propres douleurs 
pour s'occuper des souffrances d'un peuple ami ; que là 
se reconnaissait le génie essentiellement généreux et cos* 
mopolite de la France ; mais que plus les sentiments du 
peuple étaient dignes de respect, plus il convenait d'en 
présenter l'expression d*une manière légale, régulière. 
Et je terminai en conjurant la foule de laisser l'Assemblée 
nationale à toute la liberté de ses délibérations. 

» Je me retirais pour reprendre ma place au milieu de 
mes collègues, lorsque, saisi par un groupe nombreux 
qui s'était formé derrière la fenêtre, je fus emporté à 
travers la salie des Pas-Perdus. On voulut m'entendre 
encore une fois, on le demandait impérieusement, on fit 
cercle, un chaise fut apportée sur laquelle on me força 
de monter, et je dus prendre la parole. Ce fut alors que, 
parlant de la force invincible de la Révolution de Février, 
mais de l'absolue nécessité de l'imposer à l'admiration 
du monde entier par la modération et la sagesse^ seul 
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moyen de la rendre bientôt Tictoriense de tons les rots, 
je prononçai ces mots^ si cruellement dénaturés depuis : 
o( Cette révolution, en effet, n'est pas de celles qui ébran- 
lent les trônes, mais de celles qui les renversent. » Et la 
conclusion, le résumé de mon discours, fut ce cri, que 
tous les auditeurs répétèrent avec enthousiasme : Vive 
la République universelle/ 

» Presque au même instant, on m'entoure de toutes 
parts,- on m'enlève, on veut me porter dans l'Assemblée. 
J'eus beau me débattre violemment, j'eus beau répondre, 
à diverses reprises, aux acclamations passionnées qui re- 
tentissaient autour de moi, que le seul cri vraiment digne 
du peuple était : Vive la République I je m'épuisai en 
efforts inutiles. Dix fois je tombai dans la foule qui m'en- 
traînait; dix fois des bras robustes me soulevèrent. Il y 
en avait qui se précipitaient sur moi pour m'embrasser ; 
d'autres criaient : « Prenez garde de l'étouffer! » Si c'est 
un tort que d'exciter de telles sympathies, lorsqu'on en 
combat de toutes ses forces l'expression, et qu'on a tou- 
jours servi la cause de ce qu'on croit la vérité, sans con- 
descendance, sans flatterie, sans vaine captation de po-* 
pularité, ce tort est le mien ; qu'on eu trouve un autre 
dans ma conduite ! 

» C'est ainsi, que malgré moi, je fus porté dans l'Assem- 
blée à travers la masse compacte des envahisseurs. Ceux 
qui assistaient à cette scène ont pu juger à mon attitude 
si je n'ai pas tout fait pour en empêcher le funeste éclat 
Mais que pouvaient dans un pareil moment ma résistance 
matérielle et les quelques paroles que j'essayai de lancer 
encore au milieu du bruit? Accablé de fatigue, baigné 
de sueur, la voix complètement éteinte, je fus poussé 
vers les bancs extrêmes de l'amphithéâtre. Là, un ouvrier 
vint me dire : « Vous n'avez plus de voix,, mais si vous 
voulez écrire sur un morceau de papier qu'une dernière 
fois vous conjurez la foule de se retirer> peut-être par- 
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vlendrai-je à lire ce papier d'une voix assez forte pour 
être entendae. » Je pris une plume aussitôt^ et je traçais 
à la hâte ces lignes : Au nom de la patrie^ de la patrie 
républicaine^ au nom de la souveraineté du peuple^ dans 
Vintérit de tous^ je vous adjure de .... lorsque tomljèrent 
du iiaut de la tribune les fatales paroles : a L'Assemblée 
nationale est dissoute. » 

» Alors il se fit dans Tenceinte un grand mouvement^ 
dont l'impétuosité me porta jusqu'à la salle des confé- 
rences. On m'appelait de toutes parts. Une foule serrée^ 
violente^ m'entoura, me criant d'aller à l'Hôtel de ville. 
Je répondis avec une consternation profonde et que cha- 
cun put lire sur mon visage, qu'aller à THÔtel de ville, 
c'était risquer de faire couler le sang. Je demandai où 
étaient plusieurs de mes collègues : je ne pus rien savoir 
sur Albert, mais quelqu'un me dit qu'on avait voulu con- 
duire Barbes à l'Hôtel de ville, et qu'il s'en était dé- 
fendu avec beaucoup d'animation, ce qui fut confirmé 
par quelques assistants dont le nom m'était inconnu. 
Tout le monde se précipitant vers les portes, le torrent 
m'entraîna dehors, et je sortis tellement perdu au sein 
de la multitude environnante, que j'ignore encore par 
quelle issue et par quel chemin j'arrivai à l'esplanade 
des Invalides. 

» Là, je rencontrai mon frère, qui, suivi d'un peintre et 
de quelques amis , me cherchait avec inquiétude , et fit 
des efforts inouïs pour me dégager. Car j'étais pressé à 
ce point que mes plus proches voisins étaient obligés de 
me faire, en se donnant le bras , un rempart contre le 
mouvement qui m'enveloppait. Un moment, toutefois, 
il se fit une halte que je mis à profit pour engager de 
nouveau ceux qui m'accompagnaient à se disperser. 
il Vous allez vous faire tuer, » leur disais-je. Mais quel- 
ques-uns me répondaient dans une sorte de délire et en 
montrant leur poitrine nue> « On n'osera pas frapper des 
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hommes désarmés. » Mon frère reprit vivement : «Ehbieny 
c'est donc lui que vous voulez faire tuer? » Aussitôt les 
rangs s'ouvrirent. Un cabriolet venant à passer, on l'ar- 
rêta, on en fit descendre le maître ; c'était un marchand 
de vins qui s'en retournait à Bercy. Il déclara qu'il avait 
des valeurs dans son cabriolet et témoigna le désir de 
ne point le quitter. De sorte que nous nous trouvâmes 
quatre dans le cabriolet: le propriétaire, le cocher, 
mon frère et moi. J'étais dans un tel état de prostration 
physique, que l'honnête citoyen qui m'avait ainsi donné 
place dans sa voiture me proposa généreusement de me 
mener chez un de ses amis où je pourrais prendre un peu de 
repos. Il me conduisit en effet dans le quartier de TÉcoIe 
de Médecine, chez un jeune homme, qui m'offrit la plus 
gracieuse hospitalité. Je regagnai ensuite ma demeure, 
après m'être arrêté quelques instants, pour y changer de 
linge, dans une librairie voisine celle du citoyen Masson, 
qui était absent , et dont les neveux me reçurent. Pré- 
tendre, comme un journal a osé le faire, qu'on m'a vu à 
l'Hôtel de ville... c'est un mensonge dont l'impudence 
passe tout ce qui peut être imaginé. 

» Ayant appris, chez moi, que l'Assemblée était rentrée 
en séance, je me hâtai d'y aller reprendre mon poste. 

» Arrivé au vestibule, je fus reconnu par quelques gar- 
des nationaux. Ils se précipitèrent sur moi, en proie â un 
incroyable accès de rage. « En accusation, disaient ceux- 
ci ; il faut le tuer; ce sera plus tôt fait^ ^ disaient ceux-là« 
Heureusement, d'autres gardes nationaux, j'aime à le 
constater ici, mirent à me défendre la même ardeur que 
leurs camarades mettaient à m' attaquer. Le j^^énéral 
Duvivief parut en uniforme et fut un des premiers à pro- 
téger ma vie. Parmi ceux qui m'entourèrent et parvinrent 
à mé sauver de la fureur la plus aveugle qui fut jamais» 
je citerai, avec reconnaissance, mes collègues La Roche- 
jaquelein, Boulay de la Meurthe, Wolowski^ Adelsward^ 



— 64 — 

mon compatriote Conti, représentant de la Corse, le 
citoyen Moussette , le peintre Gigoux , un lieutenant de 
la garde nationale nommé Férey , délégué du Luxera- 
bourg. On m'a dit, depuis, que, fidèle au souvenir de 
notre longue amitié , M. François Arago était sorti pré- 
cipitamment de la Chambre , pour venir à mon secours. 
Il m'est doux de trouver cette occasion de lui exprimer 
publiquement, ainsi qu'à mes autres collègues, ma pro- 
fonde gratitude. 

))I1 est certain, il est probable du moins que, sans leur 
intervention, c'en était fait de moi. On m'arracha des 
poignées de cheveux; on mit en pièces mon habit; des 
misérables essayèrent de me frapper par derrière à coups 
de baïonnette ; il y en eut un qui, ne pouvant m'atteindrc 
autrement, saisit ma main droite et me tordit les doigts. 
J'entrai dans l'Assemblée, véritablement couvert de lam- 
beaux. Dans cet état, peut-être aurais-je dû m'attendre, 
de la part de tous mes collègues, à quelques-uns de ces 
égards que commande le seul sentiment de l'humanité. 
Mais tel est le cruel effet de certains malentendus, insé- 
parables des temps de révolution, que je ne trouvai, 
dans une partie de l'Assemblée, que dispositions hostiles. 
Ma présence à la tribune, où m'appelait le j^lus impé- 
rieux des devoirs, celui de témoigner hautement en 
faveur de mes malheureux amis Albert et Barbes, pro- 
voqua les plus violents murmures. 

» Est-il vrai, comme plusieurs Journaux l'ont rapporté, 
qu'il se soit mêlé à ces murmures des insoltes qu'un 
homme de cœur ne souffre point? Je suis en droit de 16 
nier, non-seulement parce que je n'ai pas entendu ces 
Insultes, mais parce que j'ai écrit, depuis, une lettre (f^ 
invitait les prétendus insulteurs à se faire connaître. Or, 
cette lettre est demeurée sans réponse , et je tiens en 
assez grande esUme l'Assemblée dont j'ai l'honneur de 
faire partie, pour croire qu'elle ne renferme pas un s^^ 
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homme capable de descendre à une injure anonyme, à 
une injure irresponsable. 

» Le Moniteur porte que Tautorisation de poursuivre 
Albert fut votée ce soir-là à runanimité. Au noin de 
plusieurs de mes amis, et pour mon propre compte, je 
proteste énergiquement contre cette assertion. 

»Telle est, racontée avec la plus parfaite, la plus minu- 
tieuse exactitude, la conduite que j'ai tenue dans la 
journée du 1 5 mal. 

» Maintenant, s'il a paru extraordinaire à plusieurs que 
j'aie désiré voir les prisonniers de Vincennes, deux amis. . . 
c'est assurément un des plus tristes symptômes de 
rabaissement des caractères dans ce pays I Inutile d'in- 
sister là-dessus, ces éclaircissements n'étant qu'à l'adresse 
des gens de cœur. 

» Je me propose de montrer, plus tard, en détail com- 
bien les faits historiques de ces trois derniers mois ont 
été, en ce qui me touche, odieusement altérés. En atten- 
dant, et en reprenant les accusations intentées contre 
moi, voici ce que j'affirme : 

))I1 est faux que j'aie pris part, de quelque façon que ce 
puisse êtres soit à l'organisation, soit à la direction de ce 
qu'on appelle les Atelier $ nationaux, bien que je regarde 
comme sacré ce principe : « Toute société doit à ses 
membres du travail et du pain. « 

» Ce qui est vrai, c'est que j'ai concouru efficacement, 
et j'en suis lier , à fonder des associations volonta%re$ , 
actives, fécondes, telles que l'association des tailleurs de la 
rue de Glichy, laquelle, en dépit de toutes les manœuvres 
pratiquées pour sa ruine, a été jusqu'ici en pleine voie de 
prospérité, et peut être considérée comme un vivant 
démenti donné aux détracteurs des idées nouvelles (1). 

(1) J« prépare un travail qui fera connaître l'origine de eette mso- 
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» Il est faux que la commission du Luxembourg ait eu 
à sa disposition le moyen d'appliquer fructueusement 
ses idées, car elle n'a eu aucun maniement de fonds, au- 
cun pouvoir effectif, aucune autre autorité que celle de 
la parole, et cela en présence d'une foule d'industries en 
ruine qui voulaient être protégées, d'innombrables misères 
qui voulaient être secourues, et cela au milieu d'une 
multitude frémissante , armée qu'il s'agissait d'apaiser. 
» Il est faux que la commission du Luxembourg ait été 
une cause d'agitation dangereuse. Elle a, au contraire, 
contribué puissamment à la sécurité de Paris, où l'ordre 
n'a pas été troublé , tant qu'elle en a été , pour sa part, 
responsable ; elle a préservé ceux-là même qui aujour- 
d'hui la décrient, les uns par ignorance, les autres avec 
l'acharnement de l'ingratitude, 

»I1 est faux que les dépenses du Luxembourg... mais je 
rougirais vraiment de relever des impostures aussi alh 
jectes, jetées en pâture à la crédulité des sots... Je laisse 
à l'administration le soin de prouver , par chiffres , que, 
pendant deux mois, le Luxembourg n'a eu pour hôtes 
que de vrais démocrates, fidèles en toutes choses aux 
modestes habitudes de la vie du plébéien. 

» Il est faux, pour en venir à des mensonges plus ré- 
cents, que je me sois abstenu de paraître à l'AssemM^^ 
depuis le 15 mai. J'ai assisté à toutes les séances avec 
une scrupuleuse ponctualité. 

» Je n'ajouterai plus qu'un mot A ceux qui, par excès 
de mauvaise foi ou de puérilité, m'imputent les embarras 
de la situation industrielle, je dirai que ces embarras 
sont le fruit amer et inévitable du principe d'antagonisiB* 
et de concurrence; je dirai que j'ai passé ma vie à dé- 
noncer ce principe et à en prédire les désastres ; je ^ 
qu'il est insensé d'attribuer à des doctrines qui n'ont et 

ciation, ses progrès, ses développements : on jugera sur des cbivn' 
Fimportanee d*uo pareil essai. 
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encore ni adoptées par la société, ni appliquées par elle, 
le mal qui résulte précisément de Tapplication de doc- 
trines toutes contraires. 

sQuoi I c'est en pratiquant la concurrence anarchique 
que la société s'abîme dans le désordre, et on accuse de 
ce désordre ceux qui, pour le combattre, recommandent 
la solidarité des intérêts, Fassociation I 

» Mais, il faut bien l'espérer, la lumière se fera.On saura 
quelle peut être contre un honnête homme la puissance 
des mensonges systématiques ; puissance, du reste, aussi 
passagère que méprisable. L'histoire parlera, et la vérité 

aura sa revanche. » 

» 

XVI 

, Le jour où cet écrit fut distribué , m'étant rendu à 
l'Assemblée, je crus lire sur chaque visage l'injure d'un 
soupçon inutilement combattu. On me regardait d'un 
œil scrutateur ; les paroles qui me furent adressées 
étaient enveloppées de je ne sais quelle réserve mena- 
çante : évidemment, on avait quelque chose à me ca- 
cher, tin de mes collègues, un ami, m'aborda. — Je 
pourrais le nommer au besoin. — « Vous savez l'affec- 
))tion que je vous porte, me dit-il, et vous ne risquez 
)) rien à vous confier à moi. £st-il vrai que , le 15 mai, 
» vous étiez à l'Hôtel de ville? — Non, répliquai-je avec 
» un étonnement douloureux, et la preuve c'est ma pa- 
» rôle. — J'en étais sûr ! s'écria-t-il. £h bien ! sachez 
» qu'on a ourdi contre vous une trame abominable. On 
» a répandu sourdement parmi les représentants du 
» peuple le bruit que vous étiez, le 15 mai, à l'Hôtel de 
» ville; que Marrast vous y avait vu; que lui-même il 
» avait protégé votre évasion. Pour vous ôter la res- 
» source de démentir le fait en pleine assemblée, pour 
» vous laisser dans l'ignorance du soupçon sous lequel 
)!> on espère que vous succomberez, l'homme qui a semé 
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» ce mensonge a eu soin de recommander le secret» et 
» cet homme... c'est Marrast » 

Devais-je et pouvais-je croire à tant de noirceur, à un 
tel raffinement de fausseté ? Je réfléchis à la réputation 
que M, Marrast s'était faite dans le parti républicain ; je 
me rappelai sous quels traits il avait toujours été peint à 
mes yeux par ceux qui l'avaient bien connu ; je retrouvai 
dans ma mémoire tous les termes du jugement terrible 
qu'avait porté sur lui, en ma présence, Godefroy Gavai- 
gnac, devenu le plus implacable, le plus dédaigneux, de 
ses ennemis, après avoir été son compagnon de captivité 
et d'exil. Mais, encore une fols, qu'il eût osé dire : « Je 
» Fai vu, et c'est moi qui l'ai fait évader, » était-ce pos- 
sible ? Il aurait fallu, pour cela, trop d'impudence, mêtM 
en recommandant le secret. Toutefois^ une explication 
était nécessaire : ce fut du haut de la tribune que je me 
promis de la demander. 

Le 2 juin, à l'ouverture de la séance, le président de 
l'Assemblée annonça qu'une lettre venait de lui être ap- 
portée par le gouverneur du château de Yincennes. Elle 
était de cet héroïque Barbes, dont la vie entière n'a été 
qu'un grand acte de générosité, et qu'on pourrait appe- 
ler le Bayard de la démocratie. Yoicl la déclaration du plus 
noble cœur qui fut jamais ; 

c( Au président de l'Assemblée nationale. 

» Donjon de Yincennes, le i^* juin lS4d. 

r> Gitoyen président, 

D A chacun la responsabilité de ses paroles et de ses 
» actes. 

y> On accuse le citoyen Louis Blanc d'avoir dit, dans la 
» journée du 15 mai, aux pétitionnaires : 

« Je vous félicite d'avoir reconquis le droit d'apporter 
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» vos pétitions à la chambre : désormais on ne pourra 
» plus vous le contester.» 

» Ces mots» ou leurs équivalents, ont été en effet pro« 
énoncés dans cette séance; mais il y a confusion de 
» personnes. Ce n*est pas Louis Blanc qui les a dits; c'est 
» moi : vous pouvez les lire dans le Moniteur, écrits 
» quelque part après mon nom. 

» La présente n'étant à autre fin que de faire cette 
» déclaration à l'Assemblée, je vous prie, citoyen prési* 
» dent, de vouloir bien agréer, pour elle et pour vous, 
» mes salutations fraternelles. 

)) A. Barbes. » 

Inutile d'ajouter qu'on trouva effectivement dans le 
Moniteur la confirmation de cette lettre : la parole d'un 
bomme tel que Barbes dispensait de recourir au Moni- 
teur, 

Ainsi disparaissait l'unique fondement sur lequel re- 
posât le réquisitoire de M. Portalis. Après cela, que res- 
tait-il? Rien, absolument rien... Je me trompe, il restait 
un soupçon, celui qui avait été répandu tous la recom^ 
mandation du tecret. Dans un rapport plein de restric* 
lions flatteuses, plein de fiel , chef-d'œuvre de perfidie 
savante et qui fut spirituellement comparé par M. Ry- 
beyrolles à une jatte de lait empoisonnée, M. Jules Favre 
conclut à l'autorisation de poursuites. Il est vrai que 
l'auteur de V Histoire de Dix ans n'avait pas cru devoir 
taire la conduite de AL Jules Favre dans le procès d'à* 
vril ; et des passions d'origine vulgaire se vengeaient sur 
le représentant du peuple de la probité importune de 
l'historien î 

Heureusement, beaucoup de mes collègues avaient ^té 
témoins de mon attitude dans la journée du 15 mai. Les 
représentants du peuple Piétri, Bezançon, Etienne Arago, 
James de Montry, Jusseraud, Huot^ de Tréveneoc^ s'em- 
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pressèrent de proclamer la vérité. D'autres, avec une 
éloquence qui était l'écho des plus généreux sentiments 
de rame, vinrent me défendre contre des .attaques trop 
manifestement injustes. C'étaient MM. Larabit, Laurent 
(de FArdèche], Mathieu (de la Drôme], Théodore Bac^ 
Dupont de Bussac. a J'atteste, m*étais-je déjà écrié, que 
x> je n'ai pas mis les pieds à T Hôtel de ville; que dis-je I 
)) j*en fais le serment devant Dieu, et, au nom de la vé- 
» rite, au nom de la justice, je somme celui qui ci'oirait 
» avoir le droit de me démentir^ de venir à cette tribune 
» opposer son serment au mien. » Il fallait donc que 
M. Marrast s'expliquât. Interpellé à cet égard par 
M. Reynal, il dut faire la déclaration suivante : 

« Au moment où je suis sorti de l'Hôtel de ville, un 
9 citoyen qui était à mes côtés m'a affirmé que le ci- 
» toyen Louis Blanc avait été à l'Hôtel de ville, et qu'il 
» avait favorisé son évasion en le faisant sortir par une 
» petite porte donnant sur la rue Lobau. J'ai fait knmé- 
» diatement toutes les recherches, d'une part, pour re- 
» trouver ce citoyen, d'un autre côté pour m' assurer si 
» ces renseignements étaient exacts, je dois dire avec la 
» même smcérité qu'après m'être assuré des citoyens 
» qui étaient placés dans l'escalier par lequel Louis Blanc 
» aurait dû sortir et des dispositions qui avaient été 
» prises dans l'intérieur, après avoir interrogé ceux qui 
» étaient entrés dans les différentes salles qu'on avait 
» parcourues, il m'est resté la conviction la plus com- 
» plète que jamais Louis Blanc n'avait mis les pieds à 
» l'Hôtel de ville. » (1) 

Faute de mieux, un prétexte eût été nécessaire pour 
me frapper, et l'on n'avait pas môme l'ombre d'un pré- 
texte. Ceux des réactionnaires qui n'avaient pas toute 
honte bue, se joignirent aux républicains ; la demande 

(1) Moniteur du 4 juin 1848. 
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en autorisation de poursuites fat rejetée, vote qui en- 
traîna la retraite de M. Jules Favre comme sous-secré- 
taire d'État, celle de MM. Portails et Landrîn, le premier 
comme procureur général , le second comme avocat gé- 
néral de la République, et enfin, par contre-coup, celle 
de M. Crémieux comme ministre de la Justice. 

Cette défaite, on le devine, ne fit que redoubler la fureur 
d'hommes tels que MM. Odilon-Barrot, Taschereau, 
Denjoy, Duvergier de Hauranne. La proie , promise à 
leur auimosité, leur échappait : ils ne désespérèrent pas 
de la ressaisir. 
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Il y a des hommes qui s'imaginent qu'il est possible 
d'être habile dans le mal, et que l'iniquité change de 
nature, par cela seul qu'on l'appelle raison d'état. Rien 
de plus faux. Dieu merci ! Le coup qui atteint un innocent 
ébranle la sécurité de tous ; il porte donc sur l'humanité 
tout entière. Oui, à examiner les choses de haut, aies 
étudier dans leur ensemble, des milliers d'hommes, 
égorgés par suite d'une vérité qu'on ignore, sont une 
moindre calamité qu'un seul homme qui souffre par suite 
d'une injustice qu'on avoue. 

Aussi, quand il fut question de savoir, dans l'Assem- 
blée, si l'on fermerait à jamais aux fils de Louis-Philippe 
les chemins de la France, je n'hésitai pas à protester par 
mon vote (1) contre une loi de proscription qui à l'in- 
justice donnait pour excuse la peur. Non suspect de par- 
tialité envers une famille que j'avais passé dix années de 
ma vie à combattre, j'aurais rougi, comme républicain, 
d'avoir à écrire dans les lois de mon pays que la Répu- 

(1) Voy. le Moniteur, séance du 13 jain 1848 (Liste des votes). 

4. 
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blique tremblait devant la coacurrence d'une dynastie 
jetée par terre. Pour le duc de Nemours» le prince de 
Joinville, le duc d Aumale, le duc de Montpensier, je 
votai le droit de venir retrouver les débris du trône où 
s'était assis leur père. Pour la République , je \piai le 
droit de se croire invincible. 

Un orléaniste de la veille, M. Duvergier de Hauranne, 
vota le bannissement des d'Orléans. Un autre orléaniste^ 
M. Odilon-Barrot, n eut ni le courage de sa fidélité ni 
celui de sa défection : il s'abstint! (1) 

Le 13 juin, la même question de proscription s'étant 
présentée à TAssemblée nationale, au sujet de Louis Bo- 
naparte, que la Charente-Inférieure venait d'élire, je pris 
la parole. 

Louis Bonaparte, qu'il s'agissait alors de condamner à 
un exil éternel, est aujourd'hui président de la Répu- 
blique. Après avoir promis l'amnistie, il a forfait à sa 
parale ; il a choisi pour ministres les ennemis les plus 
mortels et les plus connus de cette République qui lui 
a rendu la patrie ; il force la Révolution de février, sa 
mère adoptive, à le renier. Qu'on me permette de con- 
signer ici quelques souvenirs qui, peut-être, ne seront 
pas sans intérêt. 

Quand Louis Bonaparte publia le livre intitulé : Idies 
napo'éoniennes, j'étais rédacteur en chef de la Revue du 
Progrès, Les prétentions impériales de l'auteur furent 
dénoncées par moi, dans un article véhément dont 11 se- 
rait possible que la réimpression devint opportune. Mais, 
après la tentative de Boulogne , je fus frappé de la lâ- 
cheté avec laquelle ceux qui auraient adoré la fortune 
du vainqueur, se mirent à Insulter le vaincu ; c'était à 
qui outragerait Vavenlurier de Boulogne. Son journal 
même, le Capitoh, l'abandonna. Seul, je crois, dans 

(1) Voy. le Moniteur, Béance du 13 juin 1848 (Liste des votes). 
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toute la presse, Je rappelai le blâme à la dignnité^ les co- 
lères à la pudeur. L'accusé — il vient de signer mon 
renvoi devant la haute cour de Bourges — avait été traîné 
devant la haute cour d'alors, la chambre des pairs : je 
m'élevai très^vivenient, à cette occasion, contre le prin- 
cipe des juridictions spécialement politiques. 

Je n'avais jamais eu avec Louis Bonaparte aucune 
espèce de relation. Enfermé au château de Ham, il dé- 
sira me voir et me récrivit. La lettre n'était pas signée 
d'un prétendant, elle portait la signature d'un homme 
malheureux et prisonnier : Je me rendis à Ham. Je trou- 
vai Louis Bonaparte rêvant, dans l'amertume de sa cap- 
tivité, le retour de l'astre impérial , et rabaissant jusqu'à 
le faire tenir tout entier dans le culte d'un nom, le culte 
de la patrie. Il acceptait la loi du suffrage universel» à 
cause de ce qu'il en attendait. La République, il la te- 
nait pour impossible. Je lui montrai sans ménagement 
par où son ambition manquait de grandeur. Je lui dis 
que l'œuvre de son oncle était désormais épuisée ; que 
l'histoire se continuait en changeant d'aspect et ne se 
répétait point; que la grande préoccupation de l'homme 
du peuple , au dix-neuvième siècle, était de cesser d'être 
prolétaire, non de devenir soldat; que la République, 
en dépit des apparences, était inévitable, imminente 
même ; qu'elle arrivait portée par une puissance bien 
siutrement sérieuse que l'opinion : la force, des choses. 
Je rengageai en termes pressants à abdiquer toute pré- 
tention personnelle, à se souvenir des conseils d'Armand 
Garrel, et k se faire une place dans les âmes élevées, en 
publiant cette déclaration : « Je suis républicain ». La 
franchise de mon langage parçt le toucher, et, lorsque 
Je le quittai, il m'embrassa, les yeux pleins de larmes. 
Ces mots : et Je suis républicain, » il a dû les prononcer, 
depuis. Mais en sait-il bien le sens , la noblesse et la 
portée ? 
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Pour en revenir à la séance du 13 juin Je combatlis 
vivement Fidée d'interdire le territoire national à Louis 
Bonaparte. 

«La logique républicaine, disais-je en terminant, 
n'admet pas qu'un fils puisse porter une couronne parce 
que son père Ta portée ; elle ne saurait donc admettre 
que le fils soit puni pour les fautes dont le père fut cou- 
pable. Elle repousse la solidarité héréditaire dans 
Texercice de la puissance, elle ne saurait donc l'admettre 
dans l'application des cbâtiments... La force du despo- 
tisme, c'est la violence. La force des monarchies consti- 
tutionnelles, c'est la corruption. La force de la Répu- 
blique, et c'est pour cela que je l'adore, c'est la justice. » 

xvin 

Cependant, la journée du 15 mai avait exalté outre 
mesure les espérances du royalisme et mis Jes réaction- 
naires en goût de provocation. Pas une pierre de Tédifice 
de février qu'on ne cherchât à détacher. Parmi ces at- 
taques, celles qui portaient sur l'existence des ateliers 
nationaux n'étaient malheureusement que trop fondées ; 
mais si établir ces ateliers avait été une immense faute , 
les dissoudre sans précaution, sans issues prudemment 
ménagées, qu'était-ce donc? Quoil on allait jeter 
sur le pavé des masses d'hommes que la misère don- 
nerait à la révolte I Aucune considération ne fut ca- 
pable de retenir ces esprits emportés. A les entendre', 
il y avait dans les ateliers nationaux un commence- 
ment d'incendie, et cet incendie, dont ils parlaient tant, 
leur sagesse consistait à le souffler sur Paris I Le dirai- 
je? Ayant compté le nombre de soldats dont regorgeait 
la ville, quelques-uns désiraient le combat, dans l'espoir 
du triomphe. Leur mot était: «U faut en finir!» Assez 
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longtemps rémeute avait eu ses prétoriens : qu'attendait» 
on pour trancher^ d'un coup d'épée, les incertitudes du 
moment? Les ateliers nationaux furent dissous, et Paris 
qui, en février , avait eu la révolution du mépris, eut^ 
quatre mois après, la révolution de la faim. 

Ces jours-là, aucun cri ne monta vers le ciel dans le 
bruit de la fusillade. Nul signe de ralliement Pas de 
ctaefe. Sur quelques drapeaux, deux syllabes seulement: 
BU PAIN \ On s'extermina en silence. 

Pendant ce temps, j'étais à l'Assemblée nationale, li- 
vrée alors à de mortelles angoisses. Cette insurrection 
de Juin, s'il m'eût été donné de la prévenir, je l'aurais 
fait au prix de tout mon sang. Eh bien, tandis que réuni 
à mes collègues , l'esprit plein de sombres pressenti- 
ments, le cœur déchiré, je demandais à Dieu d'abréger, 
pour mon pays, les heures de cette grande agonie, on 
s'en allait me désignant partout comme un des chefs de 
la révolte , et on ne mettait pas en doute, hors de l'As- 
semblée, que je ne fusse derrière les barricades. De fait, 
rinsurrection n'avait-elle pas eu dans les ateliers natio- 
naux, dissous, son point de départ? Et n'était-il pas 
convenu que j'étais l'organisateur des ateliers natio- 
naux?... 

Le 25 juin, je regagnais ma demeure , accompagné' de 
quelques-uns de mes collègues, lorsque tout à coup des 
modérés m'assaillirent. Ils hurlaient des paroles de mort. 
Un d'eux m'appuya son pistolet sur la tempe, les autres 
levèrent sur moi leurs sabres, et j'étais lâchement égorgé^ 
si les représentants du peuple qui se trouvaient là et 
d'honnêtes gardes nationaux n'étaient accourus pour 
me défendre et n'avaient réussi, après une lutte ardente, 
à m'arracher aux meurtriers. Poussé par la foule dans 
le café Frascati, je ne tardai pas à sortir, entre deux ci- 
toyens généreux , le lieutenant-colonel de la 2' légion, 
M. Bouillon j et un de mes collègues, M. Dutier. Le tilbury 

. 4. 
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de H. Daller Fatteiidatt sur le boulevard. Il me ûi place 
à côté de lui, et noui reprîmes le chemin de l'Assemi^lée. 
On me Ura par derrière deux coups de fkiBil« 

AL Gorne^ royaliste de la veille, et qui était devenu» k 
cause de cela, procureur général de la République, t'ab- 
sUnt de toute poursuite. Il faut croire qu'à sea yetix Une 
firellle tentative d'assassinat n'est pas un otinie. 

La commission executive avait disparu, et la dictature 
du général Gavaignac s'était élevée sur des cadavres. Je 
ne ferai pas revivre i à ce sujet , des accusations que le 
iKioment n'est pas venu d'approfondir. G'eât là un procès 
tenu en réserve, parmi le peuple. Le dossier existe i au-- 
Cune pièce n'y manque. 

Toutefois» il est bon de constater que^ le 25 juia, 
quand l'insurrection tenait encore, le général Gavaignac 
disait, dans une proclamatinn adressée aux insurgés : 

a Ouvriers, et vous tous qui tenez encore les armes le* 
» vées contre la République, une dernière fois^ au nom 
» de tout ce qu'il y a de respectable, de saint, de sacré 
V pour les hommes^ déposez vos armes I L'Assemblée na- 
» tionale, la nation tout entière vous le demandent* on 

» vous DIT QUE DB CRUELLES VENGEANCES VOUS ATTEN- 
» DENT : CE SONT VOS ENNEMIS, LES NOTRES QUI PARLENT 

» AINSI I On vous dit que vous serez sacrifiés de saog- 
» froid I Venez à nous, venez comme des frères repen- 
» tantset soumis à la loi, et les bras de la République 
» sont tout prêts à vous recevoir. 

» Le chef du pouvoir exécutif, 

» B. Gavaignac. » (i) 

Le 528 juin, oti lisait dans une auAte proclamation, 
adressée à la garde nationale et à l'afmée : 
<( Ge matin l'émotion de la lutte était légUime, inévi- 

i) Voy. le Mom'uur dti 96 juin 18i8. 



D table. MalnteDant, soyes aussi grands dans le calme 
1» que vous venez de Fètre dans le combat Dans Paris je 
n vois des vainqueurs^ des vaincus. Que mon nom reste 
» maudit si je consentaisày voir des victimes. La justice 
D aura son cours ^ qu'elle agisse ; c'est Votre pensée , 
» c'est la mienne.. 4. 

y> Le clief du pouvoir exécutif, 

»E. CàVAlGif AC. » (t) 

Aiuai, avant la fin du combat on ne parlait que d'oubli, 
et5 après avoir de la sorte ftiit déposer les armes aux in- 
surgés^ on commeuçait à parler de justice. Mais, comme 
les cendres de la guerre civile étaient encore brûlantes, 
Gomnae le feu pouvait se rallumer» on disait l « Dans Paris 
» je vois des vainqueurs» des vaincus. Que mon nom soit 
» maudit si Je consentais à y voir des victimes I » 

Or» le faubourg Saint -Antoine ne se fut pas plus tôt 
rendu, que les vengeances commencèrent terribles, im'- 
placables* Les malheureux à qui on avait crié : « Venés 
» à nous, les bras de la République sont tout prêts à vdus 
» recevoir, » furent traînés devant les conseils de guerre 
pour y être jugés, chose horrible 1 par cetix mêmes qu'ils 
avaient combattus. Ces vaincus, dont le général Cavai- 
gnac avait promis solennellement à l'histoire de ne pas 
faire des victimes, furent déportés en masse et sans juge- 
ment. Et, quant à cent auxquels on avait dit : a Soyez 
» aussi grands dans le calme que vous venez de l'être 
)» dans le combat , » voici ce qu'on laissa faire impuné* 
ment aux plus furieux : 

« Il 7 avait environ un millier de prisonniers dans le 
» souterrain étroit de la terrasse du bord de l'eau. . . L'abr 
» méphitique et irrespirable de ce caveau forçait les 



(l)Voy. le Jf(mt(#uf da ^7 juin 1848. 
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» prisonniers à s'approcher des soupiraux poar respirer 
» un peu d'air. Alors les sentinelles tiraient par les la- 
y> cames... Ou amena parmi les prisonniers en vieillard 
)» qui pleurait et disait qu'il n'était pas insurgé , qu'il 
» était venu à Paris pour voir son fils. Alors un garde 
)» national lui déchargea un coup de fusil sur l'épaule, un 
» autre l'abattit d'un coup de sabre, et un troisième 
)» l'acheva d'une balle, en disant : <ic Je pourrai au moins 
)> dire que j'en ai tué un. » Le cadavre resta deux jours 
» sur l'escalier (1). » 

Ces atrocités, non démenties jd'ailleurs ^ sont restées 
comme écrites sur les murs du souterrain des Tuileries. 
J'ai vu^ de mes propres yeux, autour des lucarnes, les 
traces des balles. 

Personne n'ignore qu'il y eut un massacre nocturne 
de prisonniers sur la place du Carrousel On fusilla des 
prisonniers dans la plaine de Grenelle ^ au cimetière 
Montparnasse^ dans les carrières de Montmartre (2) ; on 
en fusilla sur la place du Panthéon (3). Un insurgé, 
blessé, avait été étendu sur un lit de paille : des canni- 
bales y mirent le feu et brûlèrent vif l'agonisant (^). 

« On vous dit que vous serez sacrifiés de sang -froid ! 
D Venez à nous 1... Les bras de la République sont tout 
» prêts à vous recevoir 1 

» Le chef du pouvoir exécutif, 

» E. Cavaignac.» 

Au reste, les barbaries commises furent aussi le crime 
de ceux qui les provoquèrent par de faux récits, par des 

(1) Voy. le saisissant récit publié par M. Loais Mënard dans le Peu' 
pie du 19 février 1849, sous ce titre : Prologue d'une Révolution. 
(S) Ihid. 

(3) Dépositions de MM. Mathé et Madet, représentants du peuple, 
dans Taffaire Bréa. 

(4) Procès de Barthélémy. 
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inventions abominables, telles qu*en répandit le journal 
de MM. Yéron et Charles Merr^au^ le ComtituiionmL A 
quelles fureurs n'ouvrait-on pas carrière quand on impri- 
mait monsongèrement ( car les dix mille arrestations qui 
ont été faites, les innombrables témoins qui ont été en- 
tendus, les investigations ardentes des conseils de guerre 
n*ODt pu fournir la preuve d'un seul de ces faits) : — On 
a coupé le poing à des dragons prisonniers^ on en a sciés 
entre deux planches; — sur la place du Panthéon, des 
femmes d'insurgés ont coupé la tête à des officiers de la 
garde mobile. — Des gardes mobiles, âgés de douze ou 
quinze ans, ont été pendus à des réverbères. — Des can- 
tinlères ont distribué de l'eau- de vie empoisonnée, etc.. 
etc.. etc?... De ces horreurs imaginées avec un art in- 
fernal naquirent des horreurs malheureusement trop 
réelles. 

De là une terreur sans bornes, le renouvellement ag- 
gravé de l'ancien régime des suspects , les maisons ou- 
vertes à l'Invasion du premier-venu en uniforme, une 
rage de délation qui n'eut jamais d'exemple etquijamais 
ne pourra être égalée. Âvait-on un concurrent à ruiner, 
un rival à perdre, une vengeance personnelle à assouvir ? 
On disait de son ennemi : a il était aux barricades, » et 
cela sufflsait. 

Il semble que dans cet afl^reux état de choses et des 
esprits, des personnages graves , de vrais législateurs, 
n'auraient dû songer qu'à fermer les blessures de la pa< 
trie. Mais à les envenimer, à les élargir, les réactionnaires 
trouvaient un cruel bénéfice. Il y avait, dans T Assem- 
blée, certaines têtes gênantes qu'ils brûlaient d'abattre ; 
il fallait, à tout prix, en toute hâte, s'emparer des chan- 
ces que le délire du moment allait ménager à l'iniquité* 
Telle fut l'origine de cette fameuse enquête sur les causes 
de rinsurrection.il est à noter qu'on décida de rattacher 
le mois de juin au moi de mai ; la contre-révolution ne 
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se pouvant résigner au vote qui m'avait mis à Tabri de 
ses ven^ifeances^ et espérjint amener la chambre à se dé- 
juger ^ sous l'empire de la colère^ dans Tasservissement 
de la peur. 

La commission d'enquête fit de la procédure , sous la 
présidence de M. Odiion Barrot. Le rapporteur fut un de 
ces acteurs en sous-ordre que le parti des envieux traîne 
dans ses bagages et qu'on ne risque jamais de compro- 
mettre en les mettant en avant II s'appelait AL Bau* 
chart. 

Si Ton veut savoir jusqu'où peut descendre la médio- 
crité au service de la baine^ on n'a qu'à lire le rapport 
fait par cet homme. 

Trois représentants du peuple y étaient calomniés 
d'une manière officiellement honteuse : MAI. Ledru- 
RoUin^ Gaussidière et moi. Il fut permis au premier de 
se défendre^ le jour même de l'attaque ; à Gaussidière et 
à moi on se hâta d'interdire ce droit,- sous prétexte que 
notre défense serait mieux placée après la publication 
des pièces, et l'on nous força d'attendre silencieusement 
que les faussetés du rapport, en l'absence de tout débat 
contradictoire, eussent produit sur l'opinion publique 
Feffet désiré. Gela parut honnête à M. Odiion Barrot et 
à ses amis. 

Il en résulta que, penjiant plusieurs jonrs , nous de- 
meurâmes exposés aux morsures des vipères. Œuvre de 
grossier dépit et de rage impuissante, le rapport ne con- 
damnait en réalité que ses auteurs, et c'est ce que dirent, 
d'une commune voix, tous les honuêtes gens. Mais les 
âmes déjà gâtées reçurent avidement le poison qui leur 
était destiné. Les commentaires, d'ailleurs, ne manquè- 
rent pas au texte. Reproduit, développé, enrichi de nou- 
veaux mensonges, tiré par les divers journaux à cinq ou 
six cent mille exemplaires, le libelle alla répandre dans 
toute l'Europe une accusation que chaque écho placé 
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sar la route grossissait en la prolongeant. Et lorsque, 
indignés de ce lent assassinat moral, nous demandions 
que la parole nous fût donnée, lorsque nous réclamions 
le droit d'accuser, à notre tour, nos accusateurs, on 
nous répondait : a Les copies des pièces Justificatives à 
» publier ne sont pas encore prêtes, » ou bien : « L'im'* 
» pression n'est pas terminée. » Et, pendant ce temps, 
le rapport de la commission d'enquête à la main, on tra- 
vaillait, avec une Infatigable ardeur a paire L'opnaoïf 

PUBLIQUE I 

Malgré cela, nul doute que la victoire ne fût restée & 
la vérité, soutenue cette fois par Tévidence, s'il ne s'é« 
tait formé contre nous, au sein de l'Assemblée, une ligue 
dont il convient de bien déterminer l'origine et le ca-* 
ractère. 

En votant la publication du rapport, l'Assemblée avait 
décidé, par mégarde sans doute, que toutes les pièces 
justificatives seraient aussi publiées. Or, quand on fat 
pour obéir à ce vote, on s'aperçut qu*il contenait d^irn* 
menses périls. 

Ne prévoyant pas que les procès-verbanx de la corn-* 
mission d'enquête dussent jamais être mis au jour, d'im- 
portants personnages s'étalent dénoncés les uns les au*- 
très; il y avait eu de formidables indiscrétions, des con^ 
fidences fatales ; la trahison ne s'était pas gênée, se 
croyant protégée par l'anonyme. Que pouvait-il donc 
sortir de là, quand on en serait venu à lever le voile P 
Procès en diffamation, duels, animosités de la vie en- 
tière, scandale énorme dans le public, guerre civile dans 
l'Assemblée, voilà ce qu'avaient couvé les petites ran- 
cunes de M. Barrot et de ses amis, voilà cç qu'allait 
produire l'intégrale publication des pièces. L'efliroi fiit 
général. 

Or, parmi ceux qui avaient le plus à redouter un éclat 
de ce genre, se trouvait précisément le général Gàvalgttac, 
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Sa dictature, installée^ au mois de juin^ sur les débris de la 
commission executive^ avait douné lieu, dans la salle des 
Pas-Perdus, à d'étranges chuchottements, qui, devant la 
commission d'enquête, s'étaient transformés en déposi- 
tions accusatrices. On le montrait laissant construire les 
barricades qu'il aurait pu empêcher, se ménageant le 
sacrilège honneur d'étouffer dans le sang une insurrec- 
tion qui pouvait être prévenue , fermant Forellle aux 
ordres de la Commission executive, affichant pour Tinter- 
vention armée de la garde nationale un dédain qui était 
une flatterie à l'adresse des troupes, se conduisant, en un 
mot, de manière à rendre, au milieu de Paris embrasé^ 
le renversement de la Commission executive tout à fait 
inévitable et sa dictature, à lui, nécessaire. 

Or, ces imputations, contre lesquelles il a été protégé , 
depuis, dans une séance fameuse, et par leur gravité 
même et par le besoin que la réaction avait encore de 
lui, ces imputations venaient de témoins revêtus d'un 
caractère officiel, d'hommes dont il avait été le collègue 
au pouvoir, dont il était le collègue à l'Assemblée. Ainsi^ 
que le général fût, oui ou non, en mesure de se justifier, 
il n'en est pas moins vrai que son rôle de dictateur au- 
rait eu singulièrement à souffrir de sa position d'accusé. 
C'est ce que son parti comprit à merveille, et U National 
fit, pour empêcher la publication intégrale des pièces, 
des efforts prodigieux. Mais le vote de l'Assemblée était 
là, impérieux , décisif. Il ne restait donc plus au parti 
du général Cavaignac, s'il voulait éviter un débat d'une 
portée funeste, qu'à se rapprocher du parti représenté 
par la commission d'enquête. 

De leur côté, les réactionnaires de l'enquête avaient 
à ce rapprochement momentané un intérêt manifeste. 
Abandonnés à leurs propres forces, ils n'avaient point la 
majorité dans l'Assemblée, et couraient risque de suc- 
comber sous un ordre du jour qui , de la catégorie des 
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juges^ les eût rejetés dans celle des calomniatetirs. En 
outre, leur jeu était de se servir des républicains du JVa^ 
tionai contre les socialistes, du général Gavaignac contre 
Caussidière et contre moi, sauf à briser Tinstrument après 
ravoir usé. 

De cette communauté d'intérêts et de périls naquit le 
pacte d'iniquité dont Caussidière et moi avons été les 
victimes. 

Quant à Ledru-Rollin, accusé en même temps que 
nous, il se trouvait avoir sur nous cet avantage, qu'ayant 
été membre de la commission executive, il était du nom- 
bre de ceux que le général Gavaignac avait à redouter 
comme accusateurs. Il fut donc résolu qu'on le ména- 
gerait, et c'est ce qui explique la célèbre poignée de 
main qu'en pleine Assemblée le général lui donna 
lorsque , pour la première fois, il fut appelé à se dé- 
fendre. * 

De sorte que ceux-là conspirèrent notre perte qui, 
nous sachant innocents , tremblaient de paraître eux- 
mêmes coupables I 

£st-il besoin, maintenant, de dire pourquoi Ton con- 
vint de terminer tout dans une seule séance, dût cette 
séance unir deux levers du soleil ? Rien , assurément, 
n'était plus injuste. Gar enfin , c'était nous enlever d'a- 
vance le bénéfice d'un retour possible de l'opinion ; c'é- 
tait refuser une heure à Feifet moral de la défense 
lorsqu'on avait donné une semame à l'eiTet moral de 
l'accusation. Mais, pourvu que le coup d'État réussît, 
que leur importait l'odieux du procédé ? 

Ge fut le 25 août que les débats s'ouvrirent. Avais-je à 
me défendre ? Est-ce que, d'aventure j la journée du 15 
mai s'était passée à huis clos ? Est-ce que des milliers de 
témoins ne m'avaient pas vu alors et entendu ? Est ce 
que les ennemis de la cause du peuple auraient tant osé 
s'il n'y avait pas eu chez eux parti pris d'oser tout ? Est- 

5 
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ce qu'il ne me suffisait pas de donner publiquement pour 
Juge à leurs passions ma conscience ? J'étais résolu à 
n'opposer que l'attaque à l'attaque. Mals^ trompés par 
de faux avis sur les résultats de la lotte annoncée^ mes 
meilleurs amis m'entourèrent^ ils me pressèrent de ne 
point sacrifier à mes inspirations une victoire certaine^ 
disaient-ils, et que je n'avais pas le droit de compnn 
mettre. Je cédai : ce fut un tort. Un honnête homme est 
exposé à avoir des ennemis tels^ qu'ils valent tout au 
plus qu'on les brave. 

Voici le discours que je prononçai dans la séance du 
25 août. Le Moniteur étant le seul journal qui i'ait repro* 
duit textuelletnent et d'une manière complète, je crois 
devoir, au moment où la baùte cour s'asseaible, le met- 
tre sous les yeux de quiconque aime la jbsUce et respecte 
la vérité. 

LE crroYEN PRÉSIDENT. La parole esta M« Louis Blanc. 
(Mouvement] 

J'invite l'Assemblée au silence. 

LB CITOYEN LOUIS BLANC Messieurs, quoique placé, de- 
puis quelque temps, sous le coup des imputations les plus 
outrageuses et les plus injustes, je ne voudrais pas ap- 
porter à cette tribune des paroles irritantes ; et cepen- 
dant, messieurs, il est un rapprochement dont je ne puis 
me défendre ; comme il est vrai, vous m'excuserea s'il y 
a quelque chose d*amer. 

Parmi les honmtesque ce débat met plus particulière- 
ment en présence, messieurs, les uns ont toute leur vie 
combattu contre la République, les autres ont toute leur 
vie combattu pour elle; les uns, il y a six mois à peine, 
décriaient le suffrage universel, ils en niaient la légitimité 
et la puissance ; les autres, depuis douze ans, n'ont cessé 
de déclarer inviolable et sacré le principe du suffrage 
universel en vertu duquel yous êtes ici. Les uns, à la Ré^ 
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volution de Février, se trouyaient loin du péril, les autres 
r affrontaient ; pour le maintien de Tordre qu'on les ac-* 
cuse aujourd'hai de troubler, ils ont risqué cinquante 
fois leur vie. Voilà la Yérité, messieurs; et ce rapproche- 
ment, ce D'est pas moi qui le fais, c'est Tbistoire des 
deux derniersmois de la Révolution de Février. (Rumeurs. ) 
LE CITOYEN pRÉsio£i«T. L'Âssemblée doit comprendre 
que c'est un devoir pour elle d'écouter religieusement 
M. Louis Blanc. (Oui ! oui 1) 

L£ CITOYEN Loris BLANC. MessIeurs, retoumoDs uu pcu 
en arrière. 

Avant la Révolution de Février 1848, et depuis la ré- 
volution de Juillet 1830, il y a eu des hommes qui ont été 
jetés dans les prisons; c'étaient des républicains! il y a 
eu des hommes qui ont été envoyés en exlf (M. Louis 
Blanc désigne du geste M. le président Marrast) ; c'é- 
taient des républicains ! il y a eu des hommes qu'on a 
traînés sur la pierre des cachots; c'étaient des républi- 
cains 1 il y a eu des hommes qu'on a calomniés, qu'on a 
bafoués, qu'on a voués à l'exécration des siècles à venir; 
c'étaient des républicains! toujours des républicains. 

Et lorsque la Révolution de Février est arrivée, quel 
est le parti qui s'est trouvé aux affaires? C'est le parti ré- 
publicain, ces intrépides et généreux républicains qui 
avaient tant souffert. 

Il semblait, n'est-ce pas, messieurs, qu'ils auraient pu 
arriver aiix affaires le cœur altéré de haine ! Cependant 
que s'est-il passé? Pas une goutte de sang n'a été versée ; 
ces hommes de qui l'on disait qu'ils étaient les apôtres 
de la guillotine, leur premier acte a été d'abolir la peine 
de mort en matière politique. Pas une arrestation n'a 
été faite, pas une atteinte n'a été portée à la liberté indi- 
viduelle, pas un journal n'a été supprimé ; la République 
triomphante s'est montrée d'une modération inaltérable, 
invincible, pour tous les outrages^ pour toutes les attaques. 
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pour toutes les calomnies. A cette époque-là, messieurs, 
on aurait pu provoquer une enquête ; Ta-t-on fait ? Quel 
ennemi a-t on poursuivi? à quelle vengeance a-t-on ou- 
vert carrière? Ici je m'arrête, messieurs, la comparaison 
est déjà faite dans vos esprits. 

Et maintenant, messieurs, pour en venir aux accusations 
dirigées contre moi, que me reproche-ton ? 

On me reproche d'abord des discours, c'est-à-dire 
qu'on me fait un procès de tendance. 

Eh bien, ce procès de tendance, je l'accepte. Car h 
tendance de mes discours, je puis l'avouer hautement, 
c'est la tendance vers l'union de toutes les classes ; je le 
prouverai, c'est la tendance vers la liberté, vers l'égalité, 
vers la fraternité. Et, puisqu'il s'agit de procès de ten- 
dance, ici il y a des hommes qui devraient avoir une 
grande reconnaissance à la Révolution de Février ; car, 
si par malheur elle n'avait pas triomphé, si le sang des 
citoyens avait coulé en vain dans les rues de Paris, il j a 
des hommes à qui l'on aurait fait aussi un procès de ten- 
dance ; on leur aurait dit : C'est vous qui avez agité le 
pays ; vous êtes allé du nord au midi, de l'orient à l'oc- 
cident, exciter les passions contre le Gouvernement ; il 
en est résulté une révolte qui a inondé Paris de sang; nous 
vous rendons responsables de ce sang, et nous faisons 
un procès de tendance à vos agitations électorales, à vos 
discours électoraux. 

Est-ce vrai, messieurs, et la situation dans laquelle se 
seraient trouvés certains des hommes qui nous accusent, 
ne serait-elle pas précisément la situation qu'ils nous font 
eux-mêmes? Ainsi, messieurs, où vue fait un procès de 
tendance, on incrimine mes discours. 

Eh bien, avant d'arriver à ces discours si criminels et 
si coupables, dont je vous demanderai la permission de 
lire quelques fragments, j'arrive à une déposition que je 
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suis étonné de trouver ici ; j'arrive à un nom que je suis 
affligé de rencontrer dans un pareil réquisitoire. 

Mais^ messieurs^ je m'arrête. En présence de la Répu- 
blique outragée et menacée^ ce n'est pas moi qui donne* 
rai à ses ennemis la joie de voir les républicains se déctii- 
rer entre eux. Chacun, dans ce débat, sera jugé par sa 
conscience; je vais mê borner à raconter les faits et en- 
suite vous prononcerez. 

Le 27 février, une grande foule de peuple couvrit la 
• place de Grève ; on portait des drapeaux sur lesquels 
était écrit : Ministère du travail. Les membres du Gou- 
vernement provisoire étaient tous réunis à l'Hôtel de 
ville ; on vint annoncer que des délégués apportaient une 
pétition qui avait pour objet la constitution d'un minis- 
tère du travail. 

Ici, pour le besoin de ma défense, je suis obligé d'en- 
trer dans le détail de quelques faits, qui ne sont pas la 
violation d'un secret, puisque ces faits heureusement 
n'accusent personne. 

Instituera-t-on un ministère du travail? La délibération 
s'ouvrit sur ce point. Quant à moi, par des raisons que je 
vous exposerai tout à l'heure, j'étais convaincu que le 
caractère dô la Révolution de Février était un caractère 
éminemment social; que la première question à résoudre 
était cette grande question de l'organisation du travail 
(Légères rumeurs.) J'exprimai mon opinion, qui fut très- 
vivement combattue par mes collègues, et alors, comme 
je me trouvais représenter au pouvoir une idée qui ne se 
trouvait pas exactement la mienne, je donnai sur-le- 
champ ma démission. Cette démission ne fut pas accep- 
tée. Comme M. François Arago vous l'a indiqué dans sa 
déposition, on craignait des agitations populaires, on 
craignait un soulèvement. Ma démission fut très-vivement 
repoussée ; et alors, comme concession à faire au peuple, 
on proposa la constitution d'une commission de gouver- 
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nement pour les travaUleurs, dont on m'oflHt la prési- 
dence. Cette proposition, je la repoussai à mon tour avec 
la plus grande énergie. Je sentais que si je me mettais 
à la tête d'une commission ayant seulement pour but d'é- 
laborer les questiops sociales 5 et n'ayant aucun moyen 
pour réaliser les idées qui nous auraient paru bonnes, je 
m'exposais à un double danger : d'une part , le peuple 
voyant sa misère se prolonger, ne se tournerait-il pas 
contre moi, ne m'accuserait-il pas de la durée de ses 
maux? et de l'autre, les adversaires des idées sociales 
que je voulais faire prévaloir, ne viendraient-ils pas me 
dire: vous êtes un utopiste; ne m'accuseraient-ils pas 
d'impuissance 7 

Voilà le dapger que je redoutais. 

Je fus donc pendant longtemps opiniâtre dans ma ré- 
sistance ; tous mes collègues me pressèrent ; M. François 
Arago lui-même invoqua contre moi Tautorité de son 
âge : je cédai On accorda à la commission de gouverne- 
ment pour les travailleurs le palais du Luxembourg. Je 
m'y rendis, messieurs, je puis le dire, la tristesse et Tin- 
quiétude dans le coeur, mais me disant à moi-même : 
« Fais ce que dois , advienne que pourra ! » Voilà, mésr 
sieurs, quel a été le preipier acte de la Révolution de 
Février. 

Maintenant, messieurs, que s'est-il passé? La première 
chose qui a été faite par la commission du Luxembourg 
a été la réduction dés heures de travail Cette réduction 
de notre part n'a eu rien de spontané ; elle était très- 
énergiquement réclamée par le peuple. Les ouvriers 
s'étaient rassemblés en grand nombre dans l'ancienne 
chambre des pairs du palais du Luxembourg: ils deman- 
dèrent la réduction des heures de travail avec la plus 
grande insistance, avec la plus grand» chaleur, comme 
une des conséquences inévitables de la révolution qui 
venait de s'accomplir. 



k-^tj 



— 7» — 

M. François Arago avait bien voulu venir au Luxem- 
bourg pour m' appuyer de l'autorité de son nom et de sa 
parole. £h bien, pendant tout un jour^ quoique la de- 
mande des ouvriers me parût, à moi, parfaitement légi- 
time, nous combattîmes leurs prétentions; nous les com- 
battîmes avec beaucoup d'énergie , je puis le dire ; et 
l'énei^ie, dans un pareil moment^ je puis le dire encore^ 
c'était du courage; nous combattîmes ces prétentions, 
nous ne voulions pas qu'il fût dit qu'on accorderait aux 
ouvriers une demande, même légitime, avant que les pa- 
trons n'eussent été convoqués; ils le sentirent. 

Le neveu de M. Arago, le fils de M. Matbieu et Fad- 
mlnistrateur du Luxembourg furent chargés de parcou- 
rir les différents quartiers de Paris pour convoquer les 
patrons. 

Cette réunion eut lieu le lendemain. Là nous posâmes 
les motifs d'urgence qui devaient faire accéder à la de- 
mande des ouvriers ; et là, en présence de M. François 
Arago, les patrons accédèrent avec empressement à la 
demande des ouvriers , et ce fut à tel point que l'un 
d'eux, M. Chapelle, demanda qu'il fût constaté que, de la 
part des patrons, il y avait eu le plus honorable et le 
plus vif empressement à faire ce que les ouvriers deman- 
daient 

Voilà, messieurs, comment la réduction des heures de 
travail a été accordée. 

Pourquoi, messieurs, m'avait-on envoyé au palais du 
Luxembourg ? C'était pour y étudier une question, une 
question sociale que la Révolution de Février nous don- 
nait précisément à résoudre. Dans quel sens cette ques- 
tion devais -je la résoudre? Est* ce que ce n'était pas 
dans le sens des convictions de toute ma vie ? Est-ce que 
eeux de mes collègues qui m*envoyaient au Luxembourg 
ignorfdentce qu'i^valeot été mei écrits» ce que je pensais 
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dé la situation de la société et des moyens les plus pro- 
pres à Faméliorer ? 

Eh bien, oui, je suis allé à la conotmission de Gouver- 
nement pour les travailleurs, au Luxembourg, pour prê- 
cher les doctrines que j'avais puisées dans l'étude, et 
puisque aujourd'hui je suis amené à cette balre pour me 
défendre, qu'on me permette de défendre mes idées, car 
pour mes actes, j'en fais bien meilleur marché que des 
convictions qui ont été celles de toute ma vie, et auxquelles 
J'ai résolu, jusqu'au dernier moment, de rester fidèle. 

Le socialisme a été singulièrement dénaturé, singu- 
lièrement calomnié. Quelle était la devise que la Révo- 
lution de Février avait inscrite sur les monuments et sur 
les drapeaux ! Cette devise est celle-ci : Liberté, Egalités 
Fraternité. 

Le socialisme n'est pas autre chose que le dévelop- 
pement naturel et logique de cette triple et immortelle 
formule. 

La liberté d'abord, messieurs; on parle maintenant de 
liberté. Quoil voilà d'un côté des hommes qui sont en 
possession du sol, du numéraire, qui ont l'instruction, 
qui ont cette force immense qu'on appelle le développe- 
* ment de l'intelligence; voilà de l'autre des hommes à 
qui toutes les ressources manquent; on déchaîne au mi- 
lieu d'eux la concurrence ; on crie : Laissez faire ! laissez 
passer I c'est-à-dire qu'on met aux prises 1 homme fort 
avec l'homme faible , l'homme instruit avec l'ignorant, 
l'homme ingambe avec le paralytique, et on appelle cela 
la liberté 1 

Je dis, moi, que c'est sous une autre forme, sous une 
forme adoucie, la liberté de l'état sauvage. 

Non 1 la liberté n'existe pas partout où les transactions 
ont lieu entre la richesse et la faim, partout où les ou- 
vriers sont réduits à se vendre au rabais, partout où 
l'enfant du pauvre, au lien d'être envoyé à l'école où on 
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rinstruirait^ est envoyé à l'atelier où on Texténue, par- 
tout où il y a des mendiants gui sont obligés de dormir 
sur les marcbes d'un palais inhabité, partout où il y a 
des filles de seize ans qui se prostituent, partout où il y 
a des enfants qui sont obligés d'envoyer leur père mou- 
rir à l'hôpital ! 

La liberté*! non elle n'existe pas avec ce mot métaphy- 
sique, avec ce mot si vague et si infécond, U droit; la 
liberté, ce n'est pas le droit, la liberté c'est le pouvoir 
donné à l'homme de développer ses facultés , sous la 
sauvegarde de la justice et sous l'empire de la loi. 

L'égalité, messieurs, existe-t-elle davantage dans la 
société où nous sommes et sous l'empire de ce lâche et 
brutal principe, la concurrence illimitée? (Rumeurs.) 

Pour que l'homme travaille, messieurs, est-ce qu'il ne 
lui faut pas des instruments de travail ? Or, je le demande 
à tous, e^t-ce qu'aujourd'hui la possession des instru- 
ments de travail n'est pas un monopole ? Comment donc 
celui qui ne les possède pas ne subirait-il pas la domi- 
nation de celui qui les possède? Comment ne serait-il 
pas obligé de se courber sous les conditions qu'on lui 
impose ? 

L'égalité, messieurs, elle ne peut exister que par l'as- 
sociation. Réduit à son isolement, l'homme faible est 
condamné à une impuissance radicale, tandis qu'associé, 
il disposé de la force de tous ses coassociés, il dispose 
d'une force collective qui le fait échapper à la tyrannie 
de sa propre faiblesse, de sa propre impuissance, qui le 
fait échapper au despotisme des choses; car, messieurs, 
il n'y a pas qu'un seul despotisme dans le monde, il n'y 
a pas seulement le despotisme à visage humain ; il y a ce 
que j'appelais tout à Theure le despotisme des choses, ce 
despotisme mystérieux, insaisissable, invisible, qui étreint 
le pauvre, l'enveloppe, et contre lequel il n'a pas même 
la ressource de la protestation, contre lequel il n'a 

5. 
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pas même la consolation de le maudire (* Mouvement ] 
Ainsi il n'y a pas aujourd'hui d'égalité* Remarquez-le^ 
les socialistes n'ont jamais* dit que Tégalité p&t exister 
entre les fonctions. Jamais une pareille absurdité ne lear 
sera imputable. Les fonctions, les socialistes savent bien 
qu'elles doivent être diverses; mais ce qu'ils voudraient, 
ce serait l'égalité dans les moyens de développement ; 
ce qu'ils demandent, c'est qu'on reconnaisse que tous les 
hommes ont un droit égal au développement de leurs fa- 
cultés différentes, de leurs facultés inégale$. Eh bien I. .. 
(Interruption.) 

LE crroTEN PRÉSIDENT. Le citoyen Louis Blanc croît 
être attaqué à la fois dans ses idées et dans ses actes; il 
défend ses idées, il est dans son droit 

LE CITOYEN LOUIS BLANC. Je VOUS ferai remarquer que^ 
ce qu'on me reproche le plus, ce sont précisément les 
discours que j'ai tenus au Luxembourg. Mes- doctrines 
n'ont pas été seulement attaquées, elles ont été calom- 
niées, n est donc juste que je les défende, %t je les dé- 
fendrai en les expliquant (Parlez 1) 

Je disais, messieurs, que les socialistes voulaient la li- 
berté par l'association, l'égalité par l'association ; et c*est 
par l'association aussi qu'ils veulent la réalisation du 
principe de la fraternité. Car enfin, le laisser-faire, le 
laisser-passer réalisent-ils aujourd'hui le principe de fra- 
ternité? Y a*t-il fraternité dans la domination de cette 
maxime : Chacun chez soi, chacun pour soi ? Y a-t-il réa- 
lisation de la fraternité dans cette concurrence qui fait, 
par exeihple, que chacun cherche à élever sa fortune sur 
les débris de la fortune de son voisin ? Non, messieurs, 
la fraternité n'est pas là ; la fraternité, elle est dans la 
solidarité de tous les intérêts; et cette solidarité de tous 
les Uitérêts, c'est un principe d'ordre; car, comme on Ta 
dit, que rÉtat^ par exemple, se fasse l'assureur de tous 



iM citoj^m, cooçott-oB que tom las assurés piuseot se 
révolter ud jour contre raumreur? 

Ainsi^ ce que noog avoYis demandé ^ c'est qu'on sub- 
stilne k ce qu'on aphélie dans Tordre moral régoteme, 
dans Tordra des idées philosophiques rindividualismey 
dans l'ordre huiUistriel ia concurrence anarcbique et illi- 
mitée , c'est qu^on substitue à cela l'uBion de tous les 
éœurs^ l'assodation de toutes les forces, la solidarité de 
tous lef» intérêts; et je ne vois pas vraiment, messieurs^ 
comment un pareil système pourrait conduire au désor- 
dre et ^ la guerre civile l 

Non 5 ce système n'est pas un système de désordre; car 
11 a sa source dans l'Évangile, et de cette source-là ne 
peuvent pas résulter la haine, la guerre, le froissement 
de tous les Intérêts ; car ia doctrine formulée de l'Évan- 
gile est une doctrine de paix, une doctrine d'union » 
d'ainoor. ' 

H>n nous a reproché, messieurs^ de vouloir attaquer la 
propriété ; on a parlé de loi agraire, on a parlé de par- 
tage des biens, de spoliation. Calomnie, messieurs, que 
tout cela I Les socialistes n'ont jamais voulu dépouiller 
personne; Fécole socialiste, celle du moins à*laquelle je 
me fais honneur d'appartenir, est innocente de ce fait. 
La loi agraire, c'est un vain mot qu'on a opposé à ceux 
dont on voulait repousser les Idées en les calomniant 
La loi agraire î Savez-vous où elle existe ? Dans le Code 
civil, qui, par là division de la propriété à l'infini, réalise 
réellement ce qu'on pourrait appeler la loi agraire. 
Oui, la division infinie du sol... (Interruption.) 
LE ciTOTEN PRÉSIDENT. Il cst bien posslble que ces 
idées ne soient pas les vôtres ; mais M. Louis Blanc a le 
droit de les émettre à la tribune, et je vous prie de 
l'écouter. 
tis aTOTSH wvïS BLAJNC. Oui^ mcssicurs, la division 
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infinie du sol est une espèce de loi agraire^ une loi qui 
se développe par la force même des clioses. 

£li bien I les socialistes^ loin de vouloir la diviMon des 
propriétés, ont toujours demandé la culture en grand; 
ils n'ont jamais voulu dépouiller aucun propriétaire de 
sa propriété ; ils ont seulement demandé que par le mode 
d'exploitation en grand on centuplât la richesse ; ils se 
sont toujours opposés à ce qui existe aujourd'hui^ car il 
y a aujourd'hui dans te livre des dettes hypothécaires 
13 milliards qui pèsent sur la propriété^ de sorte que, 
pendant que, d'un côté, dans l'Industrie, on marche à la 
constitution de l'oligarchie financière par le crédit, dans 
les campagnes on marche à la reconstitution de l'oligar- 
chie féodale par l'usure. (Nouvelle interruption.) 

LE CITOYEN PRÉSIDENT. Les murmurcs ne fout quo pro- 
longer le débat; veuillez vous en abstenir. 

LE CITOYEN LOUIS BLANC. Je disais donc, messieurs, 
que nous allons à la reconstitution de l'oligarchie finan- 
cière par le crédit, et à l'oligarchie féodale, à la féodalité 
par l'usure. C'est à cela précisément que les socialistes 
se sont toujours opposés. 

Quant à leur reprocher de vouloir l'abolition de la fa- 
mille, non-seulement ce reproche est injuste, mais, per- 
mettez-moi de le dire, ils est monstrueux, car le socia- 
lisme a précisément pour but de modeler r£tat sur la 
constitution de la famille, qui est, en effet, admirable, 
parce que dans la famille il y a commandement désinté- 
ressé de la part du père, obéissance volontaire de la part 
des enfants, et surcroît de sollicitude, surcroît de ten- 
dresse pour l'être infirme ou malade. 

Ce qui domine dans la constitution de la famille, c'est 
la solidarité profonde, la solidarité intime de tous les in- 
térêts. Le socialisme n'est pas autre chose que cette so - 
lidarité étendue à tous les membres de la famille hu- 
maine. Ainsi^ messieurs^ au nom de l'école à laquelle 
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j'appartiens, Je repousse les attaques qu'on dirige contre 
le socialisme^ et au point de vue de la propriété que 
nous voulons étendre à tous^ et au point de vue de la fa- 
mille que nous proposons pour modèle à la société uni* 
verselle. 

Messieurs^ dans le rapport dirigé contre moi, je Us des 
fragments qu'on m'oppose comme incriminables. 
Mais d^âbord une observation. 
Dans le rapport, messieurs', on cite certains discours 
qu'on prétend n'avoir pas été publiés par moi dans le 
Jlf omieur; cela est une erreur grave : les discours qui 
sont contenus dans le rapport, le Moniteur les a publiés^ 
et la reproduction qu'on en a faite dans le rapport est 
conforme, de tous points^ à la reproduction dans le Mo- 
niteur; seulement, messieurs, il y a quelques expressions 
qui, dans le Moniteur, ont été adoucies. £t pourquoi 
ont- elles été adoucies? Par une raison bien simple : tous 
ceux qui m'entouraient au Luxembourg savent quelle 
était la pression des circonstances et des événements ; il 
ne m*est pas arrivé une seule fois de pouvoir trouver un 
quart d'heure pour préparer les discours que j'avais à 
adresser aux ouvriers. 

Il a donc pu arriver souvent que, dans l'élan d'une 
improvisation dont il m'était impossible de rester com* 
plétement maître, il me soit échappé des expressions, 
non pas qui dépassaient ma pensée, mais qui avaient un 
peu trop de vivacité peut-être. £h bien! comme cela se 
fait tous les jours ici, où l'on arrive avec des discours 
médités, élaborés, j'ai adouci quelques expressionséchap- 
pées à l'ardeur de l'improvisation, et non-seulement je 
puis avouer cela, mais je crois pouvoir m'en faire hon- 
neur, car cette précaution même prouve que je compre- 
nais mon devoir de membre du Gouvernement provi- 
soire, et que, lorsqu'il s'agissait d'élargir Tenceinte dans 
laquelle je parlais, et de m'adresser, non plus à 6 ou 700 
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ouvriers, mais à la France euttère^ j« eompr^naJa qn'a 
était de mon devoir de peser, de mesurer toutes me« ex- 
pressions, afin que précisément uoa iuterprétation er** 
rooée ne pût pas, en allant au deU de ma pensée^ causer 
le moindre désordre, la moindre irritation. 

Ainsi, Je tiens k constater ee fait : tous les discours que 
j'ai prononcés au Luxembourg ont été publiés dans le 
Moniteur y à l'exception d'un seul, qui est reproduit ici, 
et qui n'est pas un discours de doctrine, qui u'ést pas on 
discours incriminable : il s'agit de cooseils que les délé- 
gués du Luxembourg m'avaient demandés. Ces conseils, 
je les leuf ai donnés ; ils portaient sur la marcbe qu'ils 
avaient à suivre dans les élections; par conséquent ce 
discours les regardait eux seuls, il ne regardait aucune- 
ment le public, et voilà pourquoi le discours eu question 
n'a pas été publié. Quant à ceux dont la commission a 
cru devoir extraire des passages incriminables^ je te ré- 
pète, ces passages se trouvent dans le Moniteur. 

Ainsi, par exemple, celui-ci : « Etant presque enfant, 
j'ai dit : Cet ordre social est inique; j'en jure devant J>ien 
et devant ma conscience, si jamais je suis appelé à régla? 
les conditions de cette société inique^ je n'oublierai pas 
que j'ai été un des plus malbeureux enfants du peuple, 
que la société a pesé sur mol £t j'ai fiait, contre cet ordre 
social qui rend malheureux un si grand nombre de nos 
frères, le serment d'ÀnnibaL... » 

Voix au fond de la salle. On n'entend pas* 

LE CITOYEN pr£sioï»T' L'orateur relit un passage du 
rapport, page 13, premier volume. 

UB GiTOYSN LOUIS BiANG. Volcl cc que poTte le Mth- 
niteur : 

a S'il en était ainsi, moi qui vous parle, j'aurais été 
bien coupable ; car si je n'ai pas été ouvrier, comme Al- 
bert et comme vous, j'ai connu, j'ai subi de votre exis- 
tence tout^ce qu'elle peut contenir de plus amer. Moi 



aussi, j'ai tti pwyte, j'ai véco à la sueur de mon froot ; 
dès mes premiers pa$ dans le inoode, j'ai porté tout le far** 
deau d'un ordre j»ocial ioique, et c'est alors que, devant 
Dieu> devant ma conscience, j'ai pris l'engageaient, si je 
cessais un jour d'être malheureux, de ne jamais oublier 
ce qui a fait le malbeur d'un si grand nombre de mes 
frères. x> 

Ainsi vous voyez que je n'ai pas cherché à taire à ceux 
h qui Je parlais en dehors du Luxembourg, ce que je di- 
sais h ceux qui étaient dans l'enceinte de ^ancienne 
cbaoibTe des pairs» £t pourquoi? Par une raison bien 
simple : c'est que je n'ai rien à rétracter de ces paroles. 
Ooi^ messieurs, c'est très-vrai ; ce que j'ai dit du haut de 
la tri]>une du Luxembourg, c'est ce que j'ai dit toute ma 
vie* Les paroles que j'ai prononcées comme membre du 
Gouvernement provisoire, c'étaient les mêmes qu'il y a 
douj^e a^s j'écrivais au fond d'une mansarde. Je^ne crois 
pas que j'aie k me justifier d'avoir eu toujours une con- 
viction inébranlable, de n'avoir pas varié avec les cir-* 
constances, de n'avoir pas changé avec la fortune. Oui, 
c'est très-vrai, étant enfant, j'ai été malheureux, et f ai 
prêté le serment que, si jamais j'étais appelé à régler les 
cooditions d'un ordre social qui rend malheureux un 
grand nombre de nos frères, je n'oublierais jamais ce 
qui m'était commandé par l'expérience que j'avais tra- 
versée. 

Gela, messieurs, je ne crois pas que ce soit un crime, 
et loin de repousser Ife reproche, je l'accepte. 

Le rapport dit encore : « Mes amis^ sachez-le, vous 
serez non-seulement puissants, vous serez non-seulement 
riches; vous serez rois, car tous les hommes sont égaux, 
tous les hommes sont rois. » 

Il y a dans celte manière de citer du rapport un in- 
convénient sur lequel j'appellerai toute votre attention. 
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Les citations tronquées ont gn^ande chance d'être des ci- 
tations altérées^ et c'est ce qui arrive ici. 

Tous les hommes sont rois : cela^ dans ma pensée^ et 
Je l'ai expliqué, voulait dire : tous les hommes sont 
égaux, non pas de cette égalité morne^ étroite, stérile, 
qui n'est que le niveau dans la misère. Tous les honmies 
son égaux, c'est-à-dire, contrairement aux principes du 
babouvisme, tous les hommes doivent ^irriver à une pro- 
gression constante de richesse, de bonheur^ de félicité, 
et voilà précisément ce qui explique le passage dans le- 
quel on a pris une phrase qui intervertit complètement 
l'ordre de mes idées et qui en dénature le sens. 

Permettez-moi de vous lire le passage : 

« Courage donc ! en dépit de tout, l'égalité triomphera, 
non pas cette égalité étroite et stérile qui consiste dans 
l'abaissement du niveau général, mais celle qui consiste 
au contraire dans son élévation progressive, indéfinie ; 
car, Suivant une belle parole de saint Martin : « Tous les 
hommes sont égaux, cela veut dire : tous les hommes 
sont rois. » 

Maintenant, messieurs, quand j'ai dit que l'ordre SO' 
cial, contre lequel je protestais, était inique, était-ce un 
appel que je faisais à la division des classes, aux haines, 
à la révolte, à l'insurrection 7 

Voilà les conséquences que le rapport semble tirer de 
mes paroles, et voici ma réponse : elle est dans la cita- 
tion même de mon discours, et du discours tel que le 
reproduit le rapport de l'enquête (premier volume). 

Remarquez, messieurs, quel a été le système suivi par 
le rapport. Le rapport prend dans mon discours une 
phrase qui est celle-ci, çt qu'il a soin de citer isolément ; 
je la lis : 

« Ainsi, sentiment de modération tempéré par une 
vive résolution de vigilance, sentiment d'ordre tempéré 
par la volonté de rester frères, et, s'il le fallait, doulou- 
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reuse nécessité^ nécessité bien comprise de deveDir sol- 
dats. » 

Yoilà la phrase que le rapport m'oppose et qu'il a 
soin d'extraire d'un passag;e que je vais vous citer : 

« Si vous vous écartez un instant de cette devise : Li- 
berté, Egalité^ Fraternité, le peuple sera sauvé encore; 
mais je tremble, je frémis de le dire, peut-être il ne sera 
sauvé qu'au prix de flots de sang ; car ce que nous vou- 
lons, c'est la liberté par la paix, c'est la victoire par le 
développement de la raison, c'est. le triomphe par la mo- 
dération, par l'essor de l'intelligence, c'est la liberté par 
Tordre, par l'amour. .. » 

Voilà, messieurs, ce que le rapport supprime. 

Je continue : 

« Oui, mes amis, la liberté par Tordre et par l'amour. 
Quand je vous dis ceci, ne croyez pas que je cède à des 
sentiments pusiUanimes. Si jamais la liberté était me- 
nacée, vous pouvez être sûrs, et j'en prends l'engage- 
ment devant vous, que personne ne pourrait dire qu'il 
ne m'a pas vu au poste du péril. » 

Ces derniers mots ont été supprimés, je ne sais pour- 
quoi, dans le rapport 

« Seulement désirons ce qu'il y a de mieux, de plus 
humain, car l'humanité marche non pas vers la guerre, 
mais vers la paix; non pas vers l'anarchie, mais vers 
l'ordre; non pas vers la haine, mais vers la fraternité. 

» Maintenant, je ne vous dirai pas que la révolution si 
violemment attaquée est en péril; je ne vous dirai pas 
qu'il faudra la défendre violemment. En vérité,- je n'en 
crois rien ; j'ai une confiance parfaite, inébranlable dans 
la victoire de l'idée, de la raison, de la justice. Que l'in- 
telligence de tous s'éclaire par le développement de 
toutes les libertés, de la liberté de la presse, de la liberté 
de la tribune, de la liberté de l'industrie, et, j'en suis 
convaincu, la révolution triomphera. » De sorte, mes- 
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sieurs^ que le rapport est parvenu à extraire d'un pas- 
sage qui n'est qu'un appel à l'ordre^ à la modération, à 
tous les sentiments d'union et de fraternité, une phrase 
qui fait dégénérer ce passage en un appel à la violence 
et h la haine ! » 

Je me borne à ces réflexions; vous avez sous les yeui 
le rapport, vous pouvez le lire. 

Je suis extrêmement fatigué, je demande à me repo- 
ser un instant 

LE CITOYEN PRÉSIDENT, apriê quelques minutes de sut- 
pension de la séance. M. Louis Blanc ne pouvant pas con- 
tinuer son discours à cause de l'état de souffrance dans 
lequel il se trouve, je propose à l'Assemblée de remettre 
la séance à sept heures et demie, pour que la discussion 
puisse finir ce soir. (Marques d'assentiment) 

La séance est levée à cinq heures vingt-cinq minutes. 

La séance est reprise à sept heures trois quarts. 

LE CITOYEN PRÉSIDENT. La séancc cst reprise. 

La parole est au citoyen Louis Blanc pour continuer 
son discours interrompu. 

Je renouvelle à TAssemblée les recommandations 
qu'elle a bien voulu accueillir, et je la prie de vouloir 
bien écouter avec attention les discours qui nous restent 
à entendre. 

M. Louis Blanc est un peu fatigué; je supplie l'Assem- 
blé de vouloir bien redoubler d'attention et de silence. 

LE CITOYEN LOUIS BLANC. Messieurs , Tattention de 
l'Assemblée étant peut-être fatiguée par de longs débats, 
je me hâte d'arriver aux faits qui me sont imputés. 

Le rapport, messieurs, m'attaque à propos du 17 mars; 
il est dit dans le rapport que la manifestation du 17 mars 
fut dirigée contre la maDifestation connue sous le nom 
de manifestation des bonnets à poiL (Sourires.) Gedi 
messieurs, est une erreur. Voici conunent les ctrâses se 
sont passées^ et voici la part que j'y ai prise* 
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Plusieurs jours avant le il mars, j'appris an Luxem*" 
bourg qu'une grande agitation régnait parmi le peuple. 
Il s'agissait alors des élections de la garde nationale. Le 
peuple craignait qu'on ne voulût précipiter les élections 
pour lui ôter le temps de se reconnaître ; il désirait donc 
avec beaucoup de vivacité l'ajournement des élections» 
et ce désir était enflammé ciiez lui par quelques meneurs 
des clubs. 

J'appris qu'une grande manifestation devait avoir lieu 
pour presser le gouvernement d'accorder Tajournement 
des élections. Comme j'ai toujours été, messieurs, un 
homme d'ordre J'avoue que cette manifestation m'efll^ya 
extrêmement 

Je craignais qu'on ne la détournât de son but, qu'elle 
ne fût une occasion de désordre » et je dois avouer, en 
toute humilité , que mes craintes , ici , calomnient le 
peuple. 

J'allai, ainsi que c'était mon devoir, en conférer avec 
le Gouvernement provisoire ; je lui dis qu'il était très- 
important d'ajourner les élections, que je croyais, sur ce 
point, la demande du peuple l^itime, et que , de plus, 
je tremblais qu'une manifestation n'eût lieu dans Paris , 
^et que cette manifestation n'y amenât de très-grands dé- 
sordres. Ides appréhensions ne furent point partagées par 
mes collègues; mais de ma part, elles étaient si sincères 
et si vives, j'étais si tremblant des suites qu'une pareille 
manifestation pouvait avoir, que j'offris ma démission. 
Cette démission fut offerte un soir, dans une scène très* 
vive qui eut lieu au palais du Petit-Luxembourg, à la- 
quelle assistaient WL Gourtais et Guinard, chefs de la 
garde nationale , et , autant que je puis m'en souvenir, 
notre collègue M. Duclerc Ma démission ne fut point ac- 
ceptée* 

Il me restait donc une ressource : c'était de convoquer 
â^ ouvriers qpie Je croyais avoir quelque ii^u^nce sur 
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leurs camarades^ et de leur faire comprendre combien il 
était important que la manifestation n'eût pas lieu. C'est 
ce que je fis^ messieurs, dans la matinée du 17 mars. Je 
convoquai au Luxembourg un certain nombre d'ouvriers; 
je les adjurai, au nom de la République^ .de ne pas faire 
une manifestation qui , suivant moi , pourrait entraîner 
des désordres et faire douter de la stabilité de la Répu- 
blique. Là Ils me répondirent que le mouvement était 
imprimé, qu'il était devenu irrésistible et que rien au 
monde ne pourrait empêcher que la manifestation eût 
lieu. 

Alors je les conjurai d'employer près de leurs cama- 
rades toute leur influence pour que cette manifestatiou 
se fît avec le plus d'ordre possible , et de manière à ho- 
norer la sagesse du peuple. Ils me le promirent. £t, en 
effet, le 17 mars^ la manifestation eut lieu ; elle fut ad- 
mirable d'ordre^ de discipline. Paris vît avec quelque 
étonnement, je puis le dire, deux cent mille ouvriers... 
(Interruption)... qui alors se trouvaient réduits à la plus 
extrême misère, traverser les rues dans le plus grand 
ordre , sans proférer un cri de haine ni de menace, et 
cette attitude de la population ouvrière fut si admirable, 
que le Gouvernement provisoire tout entier fit le lende- 
main la déclaration publique des sentiments d'admiration 
que l'attitude des ouvriers lui avait inspirés. 

Voilà tout ce que j'avais à dire sur le 17 mars. 

Quant au 16 avril, on a prétendu que c'était une ma- 
nifestation dirigée par les ouvriers contre le Gi^uverne- 
ment provisoire, et que j'avais trempé dans une espèce 
de complot ayant pour but de renverser une partie du 
Gouvernement 

Ces reproches, messieurs, sont précisément l'opposé 
de la vérité. La vérité, c'est que pendant les deux mois 
que j'ai eu l'honneur de passer aux affaires, j'ai toujours 
considéré Fintégrité absolue du Gouvernement provisoire 
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comme une condition de salut pour la République. Le 
Gouvernement provisoire était composé d'éléments hété- 
rogènes. Je ne cacherai pas qu'il existait entre les divers 
membres qui le composaient des dissidences assez graves. 
Mais ces dissidences, qui auraient fait du Gouvernement 
provisoire un très-mauvais pouvoir au point de vue de 
Tunité d'action, ces dissidences faisaient précisément que 
le Gouvernement provisoire était le meilleur gouverne- 
ment qu'on pût imaginer comme gouvernement de tran- 
i^lîon et de passage, destiné à garder la place de la son-^ 
veraineté nationale. 

Oui, messieurs, l'hétérogénéité même des éléments dont 
le Gouvernement se composait a été, pendant deux mois, 
la garantie suprême de Tordre. 

Il y avait dans le Gouvernement provisoire tous les 
éléments qui correspondaient aux diverses forces sociales 
qu'il s'agissait précisément de maintenir en léquilibre. 

Ainsi, par exemple , la nature bien connue des opi- 
nions de M. de Lamartine lui permettait d'attirer dans 
la voie du progrès la partie la moins vive de la nation ; 
et, si vous me permettez de le dire, la nature bien con- 
nue de mes opinions me permettait de retenir dans la 
voie de l'ordre la classe ouvrière. 

C'est ce qu'une fois ]é disais à Ai. de Lamartine, le sou- 
venir en est très-présent à ma mémoire, et il est peut-être 
présent à la sienne... Je lui disais : Nous sommes dans 
cette situation singulière, que vous êtes responsable du 
progrès, et que je suis responsable de l'ordre. 

Ainsi, messieurs, ma pensée dominante pendant deux 
mois, et je vous dis ceci dans toute la sincérité de mon 
âme, a été que le plus grand malheur qui pût arriver à 
la République, serait précisément le renversement d'une 
partie du Gouvernement provisoire. Je me disais que, si 
par malheur le Gouvernement provisoire était entamé , 
il s'ouvrirait une brèche par laquelle se précipiteraient 
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totites les ambitions , qui nous ferait tomber dans le 
chaos. Cette idée, je ne l'ai pas gardée pour moi ; j'ai 
clierché à en pénétrer, au Luxembourg, tous ceux qui 
m'entouraient. J'ai été assez heureux pour le faire, et 
c'est précisément cette journée du 16 avril qui en est la 
preuve. 

Quelle fat, en eflfet, dans cette journée, la conduite de 
la classe ouvrière ? 

Les ouvriers devaient nommer quator2e o£Bciers, qui 
devaient faire partie de l'état-major de la garde natio- 
nale. Pour les nommer, ils se réunirent au champ de 
Mars; là, il fut décidé qu'on se rendrait à l'Hôtel de ville 
avec une pétition dans laquelle on supplierait le Gouver- 
nement provisoire d'aviser aux moyens les plus prompts 
d'améliorer le sort du peuple. 

Les ouvriers décidèrent qu'ils feraient de leurs derniers 
sous une collecte qu'ils oflfriraient au Gouvernement, en 
gage d'adhésion et de sympathie ; et leur adhésion au 
Gouvernement provisoire était si complète que, dans la 
pétition qu'ils avaient rédigée avant de se réunir au champ 
de Mars, ils avaient eu soin de mettre à la fin : Vive le 
Gouvernement provisoire I 

Voilà, messieurs, des faits que le Moniteur constate et 
qui sont absolument indestructibles. 

Or, qu'arriva-t-il ? Il y avait, messieurs, à cette épo- 
que, des clubs qui contra)uaient beaucoup aux agitations 
populaires. Ces clubs, pour mon compte, je ne les ai pas 
connus ; je n'ai jamais mis les pieds dans un club ; je n'ai 
jamais été en relation avec un meneur de club, quel qu'il 
fût Vous ne trouverez pas dans les documents qui vous 
sont soumis rien qui démente ce que j'affirme ici. Je n'ai 
jamis vu, de ma vie, M. Huber; je n'ai vu qu'une fois, il 
y a sept ou huit ans, M. Raspail; je n'ai jamais eu le 
moindre rapport, quel qu'il puisse être, avec M. Blanqui, 
Je ne l'ai jamais vu depuis la Révolution de Février, 
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En un mot, je n'ai eu aucune espèce de relation» sott 
directement, soit indirectement, ni avec un club ni avec 
un meneur de club. 

Yoîlà ce que j'affirme, et je mets qui que ce soit au défi 
de me démentir sur ce point. 
Revenons donc à la journée du 16 avriL . 
Je vous disais qu'il y avait à la tête des clubs certains 
hommes qui épiaient les mouvements populaires, pour 
les détourner de leur but, pour leur faire dépasser la li- 
mite fixée dans la pensée même du peuple. Le bruit se 
répandit à Paris>dans la journée du 16 avril, que M. Blan« 
qui^ Je crois, était allé au cbamp de Mars, qu'il avail ha- 
rangué les ouvriers et que les ouvriers allaient se porter 
en masse sur l'Hôtel de ville pour renverser une partie du 
Gouvernement provisoire. Ce bruit était faux ; M. Blan- 
qui ne parut pas au champ de Mars, les ouvriers nom- 
mèrent les officiers qui devaient faire partie de l'état- 
major de la garde nationale, et cela avec le plus grand 
ordre. Puis, avec le même ordre, ils se dirigèrent vers 
l'Hôtel de ville, portant au Gouvernement provisoire l'o^ 
frande qu'ils se disposaient précisément à lui porter. 

Cependant le bruit s'était répandu à l'Hôtel de ville 
que les ouvriers arrivaient par grandes masses, et que le 
Gouvernement provisoire courait un grand danger ; le 
bruit s'était répandu que les ouvriers avaient à leur tête 
des ennemis de l'ordre, des factieux ; de manière que, 
lorsque les délégués des ouvriers montèrent à l'Hôtel de 
ville, ce fut comme des factieux qu'ils y furent accueillis. 
De là^ de leur part, un très-grand étonnement, une 
très-grande indignation. Us se répandirent en plaintes, 
ils me firent demander, et alors, messieurs, courant à 
eux, je leur dis qu'ils avaient tort de croire que le Gou- 
vernement provisoire regardait comme factieux les 
hommes du peuple; que si l'on avait fait battre le rap- 
pel, c'était précisément parce que le Gouvernement prQ»> 
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visoire avait craint que des menears ne se fussent mêlés 
au mouvement populaire pour le pervertir ; que le Gou- 
vernement provisoire éf ait, à l'égard du peuple, dans les 
mêmes sentiments de sympathie que moi ; que sous ce 
rapport nous ne faisions qu'un. £t ce langage, messieurs, 
j'affirme que je l'ai tenu* Je ne dirai pas seulement que 
je l'affirme, je vais le prouver. 

Il y a, messieurs, une pièce qui manque au Moniteur, 
c'est le discours que j'ai prononcé dans cette occasion. 
Le bonheur a voulu qu'un sténographe de l'Assemblée 
nationale ait recueilli ce discours au moment même. Je 
vais vous demander la permission de vous le lire. Il est 
la confirmation la plus solennelle de tout ce que je viens 
de vous dire ici. 

« Manifestation du 16 avril iSkS, 

» Plusieurs délégués de la réunion du champ de Mars 
viennent se plaindre de Taccueil malveillant qui leur est 
fait à leur passage. Ils sont reçus dans la salle des Dra- 
peaux par les citoyens Louis Blanc et Albert 

» Le citoyen Louis Blanc. Mes amis, si une mauvaise 
réception vous a été faite, c'est par suite d'un malen- 
tendu. Les sentiments de profonde sympathie à votre 
égard, qui sont sortis de mon cœur, sont partagés par le 
Gouvernement provisoire tout entier, et c'est parce que 
le Gouvernement provisoire les partage que j'en fais par- 
tie. Soyez bien convaincus que si vous avez été mal ac- 
cueillis, ce n'est pas par ordre du Gouvernement provi- 
soire. 

» Plusieurs délégués. Nous ne le pensons pas. 

» D'autres délégués. 11 y a cependant des ordres don- 
nés pour convoquer les gardes nationaux. 

-)» Le citoyen Louis Blanc. Je suis bien aise de vous 
donner à ce sujet quelques explications. 
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» Il nous avait été dit que des ouvriers s'étaient ras- 
semblés au champ de Mars avec le plus grand ordre, 
comme de bons citoyens voulant exprimer leurs vœux, 
parce que ce sont dés vœux qui intéressent la classe ou- 
vrière tout entière ; mais voulant les exprimer avec calme 
et sans désordre. 

jf £b bien, il a été dit aux membres du Gouvernement 
provisoire que des hommes ardents, que des forcenés 
avaient voulu se mêler à ce mouvement, afin de le per- 
vertir et de le faire aboutir au désordre. 

» C'est contre ce désordre qu'on a dû se prémunir, 
soyez-en convaincus. Soyez certains d'une chose, c'est 
que le rappel a été ordonné contre ces hommes et non 
contre vous, parce que, moi, et j'en prends à témoins 
mes collègues, j'ai dit : Soyez certains que le peuple ne 
commettra aucun désordre; j'ai répondu de lui, mes 
amis, comme de vous, comme vous pouvez répondre 
de moi. 

» Les délégués se retirent satisfaits, et obtiennent que 
le peuple défile devant l'Hôtel de ville, ce qui se fait avec 
le plus grand ordre. » 

Voilà le récit de ce qui s'est passé ce jour à l'Hôtel de 
ville. Cela a été^crit par M. Martin, sténographe de l'As- 
semblée nationale. 

Messieurs, vous le voyez, sous ce rapport, je crois que 
ma justification est aussi complète que possible. Non-seu- 
lement ceci prouve que je ne séparais pas ma cause de 
celle de mes collègues, quelques dissidences qui existas- 
sent entre nous ; mais vous voyez que toutes les fois que 
je parlais au peuple, je lui parlais de mes collègues 
comme indivisiblement unis avec moi ; car, je le ré- 
pète, l'intégrité du Gouvernement provisoire était et n'a 
cessé d'être dans mon esprit une condition de salut pour 
la République. 

J'arrive, messieurs, aux ateliers nationaux. 



— 98 — 

Pendant trois ou quatre mois j'ai été sous le coup d'une 
bien singulière calomnie : on m'a attribué Torganisation 
des ateliers nationaux^ et cette organisation a été pour 
moi le sujet de bien des défiances^ je dirai mieux, de 
bien des inimitiés. 

£h bien^ la vérité^ telle qu'elle résulte au surplus des 
documents qui vous ont été présentés, c'est que les ate- 
liers nationaux n'ont été en aucune sorte organisés par 
moi ; c'est qu'ils n'ont été organisés aucunement en ?ue 
de mes principes, en vue des règles posées dans mes 
écrits; et, je puis le dire aujourd'hui, ce qu'un sentiment 
de convenance m'aurait empêché de dire jusqu'à la pu- 
blication des documents^ c'est que les ateliers nationaux 
non-seulement n'ont pas été organisés par mot, mais ont 
été organisés contre moi. (Mouvement.) 

« L'organisation des ateliers nationaux, est-il dit dans 
un rapport du citoyen Cartier, était une chose hostile à 
un pouvoir régulier. D'abord on ne savait comment ils se 
recruteraient, et on sut bientôt qu'on les appelait de 
province. Les délégués des ateliers formaient une masse 
redoutable sur laquelle pesait Louis Blanc. L'émeute de 
la Porte-Saint-Martin doit leur être attribuée. » 

Eh bien! messieurs, jamais de ma vie je n'ai mis les 
pieds dans un atelier national; car l'association de Gli- 
chy, je le fais remarquer en passant, ainsi que l'associa- 
tion des fileurs , ainsi que Tassociation des ouvriers sel- 
liers, étaient des associations à la fondation desquelles 
j'ai pris une part active , mais qui n'avaient rien de com- 
mun avec les ateliers nationaux; non, jamais je n'ai mis 
les pieds dans un atelier national , je n'ai jamais eu de 
relations, quelles qu'elles puissent être, avec les chefs 
des ateliers nationaux, et voici, à cet égard, des preuves. 

Le club des ateliers nationaux, messieurs , a été fondé 
par un homme qui s'était donné la mission, sous le gou- 
vernement provisoire , de combattre mon influence ; le 



clob des ateliers nationaux a été fondé par M, ÉmÙe 
Thomas, ce club sur lequel on prétend que pesait mon 
influence. 

10 Bureau central des ateliers nationaux. » (\oici ce qui 
a été affiché dans tout Paris.) Le commissaire de la Repu- 
blique^ directeur du bureau central, et les sous-directeurs 
chargés du mouvement intérieur, du personnel et des 
travaux, de l'ordre extérieur des secours, du matériel et 
de Tadministration , 

» Ont rhonneur de prévenir les citoyens travailleurs 
embrigadés au bureau central, qu'une assemblée est 
fondée sous le titre de Club central des ateliers nationaux. 

» Cette assemblée aura pour mission de s'occuper des 
intérêts de l'ouvrier sans travail. 

» £lle sera composée des citoyens délégués des bri- 
gades par voie d'élection, qu^ils soient d'ailleurs simples 
travailleurs, chefs d'escouade ou brigadiers. 

» La réunion préparatoire aura lieu le dimanche, 2 avril, 
à deux heures précises, au manège, rue de Valois- 
Monceaux, 7. 

9 £n conséquence, les citoyens travailleurs, composant 
les brigades, sont priés de nommer aux voix un délégué 
pour deux brigades, soit pour cent douze d'entre eux. 

9 L'assemblée préparatoire sera ainsi composée de 
quatre cents membres environ , outre les citoyens élèves 
de l'école centrale , inspecteurs, chefs de service et. chefe 
de compagnie qui y participeront également 

» Chaque délégué recevra, après sa nomination, bien 
constatée et régulière, une carte d'entrée personnelle, 
signée du chef de son service, afin d'éviter toute confu- 
sion et toute entrée illégale. Salut et fraternité. 
» Le çommiisaire de la République, Emile Thomas, 

ïfLe$ sou$'directeur$f 

» YlCTOB DELUSSE, ÉOOUAai) GONSSOUNi JAIM£ 

et POEBS TaoïiAS. » 
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Et qu'on ne dise pas que si je n'avais pas de relations 
avec les ateliers nationaux, ils étaient du moins soumis à 
l'influence des délégués du Luxembourg, qui avaient en 
moi la plus grande confiance. Non, comme les ateliers 
nationaux avaient été organisés précisément pour com- 
battre l'influence des délégués du Luxembourg sur le 
peuple, c'était un motif d'exclusion des ateliers natio- 
naux que le titre de délégués du Luxembourg. 

On a dit, dans le rapport, que les délégués du Luxem- 
bourg étaient devenus brigadiers des ateliers natio- 
naux , et ceci est complètement faux , je vais vous en 
fournir la preuve. 

Voici une protestation qui a été envoyée au ministre 
des travaux publics. 

c( Protestation des délégués des corporations du dépar- 
tement de la Seine au ministère des travaux publics. 

» Citoyens, 

» Une manœuvre indigne, contraire à la liberté et au 
droit des citoyens, vient d'être employée par le citoyen 
Emile Thomas, directeur des ateliers nationaux. Les 
soussignés, comptant sur votre patriotisme et votre dé- 
vouement à la cause du peuple, espèrent que vous 
déjouerez cette manœuvre empreinte du cachet de la 
réaction. Le citoyen Emile Thomas vient d'arrêter un 
règlement relatif à la réélection de tous les brigadiers 
et des délégués des ateliers nationaux. Dans ce règle- 
ment il est dit : Tout brigadier, délégué et cfcef d'es- 
couade des ateliers nationaux ne devra faire partie ni 
être délégué d'aucune corporation. » 

Ainsi, vous le voyez, le citoyen Emile Thomas avait 
pris toutes les précautions convenables pour que les 
délégués du Luxembourg n'eussent aucun moyen d'm- 
fluence sur les ouvriers des ateliers nationaux. En effet, 
il n'y a eu entre les délégués du Luxembourg et les dé- 
légués des ateliers nationaux aucune relation; il existait 
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même entre les délégués des corporations et les délé- 
gués des ateliers nationaux une rivalité bien connue de 
tout le peuple. Les délégués des ateliers nationaux et 
ceux du Luxembourg ne se sont réunis qu'une seule fois 
pour composer u&e affiche qui a été placardée sur tous 
les murs de Paris^ et qui avait pour but de prémunir le 
peuple contre les prétentions de Louis Bonaparte^ à un 
moment où le bonapartisme était une cause d'agitation 
dans Paris. 

Âinsi^ messieurs, je n'ai pas organisé les ateliers natio- 
naux; Ils ont été organisés contre moi. Je n'ai jamais 
Visité les ateliers nationaux; je n'ai pu exercer aucune 
influence sur eux, ni par moî^ ni par les délégués du 
Luxembourg. 

Je ne sais si Tinsurrection de juin est sortie du sein des 
ateliers nationaux ; mais si cela a été, messieurs, il y au- 
rait une abominable iniquité à m'en rendre responsable. 

J'arrive au 15 mai. 

D'abord, je vous demanderai la permission de faire 
rapidement quelques réflexions de nature à caractériser 
d'avance les dépositions des divers témoins. 

Pourquoi les représentants du peuple ont-ils été re-* 
vêtus d'un caractère inviolable? Est-ce parce que, plus 
que les autres citoyens, ils peuvent désobéir aux lois? 
Non, messieurs; car c'est précisément parce qu'on fait la- 
loi, qu'on doit, avant tous les autres, lui obéir. Un re- 
présentant du peuple qui viole son œuvre est plus cou- 
pable que les autres citoyens, et mérite, pour l'avoir 
violée, d'être plus sévèrement puni. Pourquoi donc les 
représentants du peuple ont-ils été revêtus de l'inviola- 
bilité comme d'un bouclier? Pourquoi? C'est parce que 
l'on a compris qu'ils étaient dans une sphère où l'accom- 
plissement dé leurs devoirr était de nature à leur susciter 
beaucoup de haines et d'iniimtiés. Il faut qu'un repré- 
sentant du peuple^ s'il veut accomplir loyalement son 
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devoir» sache, au beftoio, se faire beaucoup d'ennemis. 
Ces ennemis peuvent être très-dangereux» et c'est pour 
cela qu'on a jugé utile de donner aux représentants du 
peuple» pour leur faciliter raccomplissement de leur de- 
voir, une garantie toute spéciale» qui est Tinviolabilité. 
Je dis ceci» parce que parmi vos collègues» il en est m 
qui a deux fois couru le risque d'être assassiné» et ceux 
qu'on assasi^ne» on peut bien les dénoncer calomnieuse- 
ment 

A ce propos» je m'étonnerai que la commission d'en- 
quête, chargée de rechercher tous les faits relatifs aux 
déplorables événements que nous avons traversés, ne se* - 
soit pas crue obligée de faire quelques recherches sur 
la tentative d'assassinat dont un des membres de cette 
Assemblée avait failli être victime ; j'imagine gu'ufle 
tentative d'assassinat est un crime. Je crois que c'est 
violer singulièrement la majesté de cette Assemblée, 
que c'est porter atteinte à son inviolabilité, que de venir 
attenter à la vie d'un de ses membres, jusque sur le seuil 
de cette Assemblée... Je n'insisterai pas plus longtemps 
sur ce point. 

J'arrive donc au 15 mai, comme je vous ie disais. Et 
d'abord j'en suis à la veille. La veille du 15 mai il y a eu 
chez moi une réunion que le rapport a soin de mention- 
ner; mais ce qui m'étonne, c'est que le rapport n'ait 
pas dit que celte réunion était composée de représentants 
du peuple ; que l'objet de cette réunion, de la part de 
ceux qui la composaient» était de se concerter sur la 
marche à suivre dans les délibérations de cette Assemblé^ 

La commission d'enquête, messieurs, n'ignorait rie^ 
de tout cela, et, par une raison bien simple, c'est que je Je 
lui ai dit moi-même ; je m'étonne qu'elle ait sur ce point 
si important gardé le silence ; car vous comprendrez que 
si des représentants, la veille du 15 mai, se sont réunis 
chez moi pour aviser au moyen de suivre avec plus d'ef- 
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fioadté povr notre opinion commane, les dâibérations 
de cette Assemblée, il n'y a rien au monde qui exclue 
davantage l'idée de toute dissolution de TAssemUlée ponr 
le lendemain. 

Ooi, nous nous sommes réunis cfacz moi la veille du 15 
mai. Il a été question entre nous, et Je puis, à cet égard, 
invoquer le témoignage de beaucoup de représentants 
Ici présents, il a été question de nous concerter sur la 
naarclie à suivre. C'était alors le moment où Ton choisis^ 
sait les meml^es qui devaient former le comité de coosti* 
ttttion. U y avait ce Jour^là plusieurs réunions; il y en 
avait une cfaex bk^, il y en avait une autre rue des Pyra-« 
Bîdes. Un de nos collègues, M. Brives, sortit de notre 
réunion avec une liste arrêtée qu'il alla porter à la réu*- 
nion des Pyramides pour lui faire connaître les noms sur 
lesquels notre cboix s'était arrêté. Ainsi, messieurs, la 
réunion n'a eu aucune espèce de rapport avec ce qui de^ 
vait se passer le lendemain. La commission a cru pouvoir 
Signaler avec justice une contradiction qu'elle aperçoit 
entre ma déposition et celle d'un des membres qui com- 
posaient la réunion. Cette contradiction n'existe pas, et à 
cet égard il y a inexactitude complète de la part de M. 
Bauchart. On m'a interrogé pour savoir ce qui avait été 
dit dans cette réuniim; on m'a demandé s'il n'y avait pas 
été question de la manifestation du lendemain, l'ai ré- 
pondu que j'ignorais s'il en avait été question, mais que 
je pouvais affirmer que, dans tous les cas, il n'en avait 
été question que d'une manière très-incidente, et telle- 
ment particulière, que la plupart des membres de la réu** 
nion pouvaient ignorer qu'il en eût été question, et que 
U conversation avait porté tout entière pendant deux 
heures et demie sur ce qui était l'objet de la réunion^ sa- 
voir, la marche à suivre dorénavant dans les délibérations 
de l'Assemblée et le choix des personnes qui devaient 
former le comité de eonstitution* 
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Le 15 mai, je suis sorti de chez moi^ et il y a uue dé« 
position du juge d'instruction qui dit : «M. Louis Blanc, 
ce jour-là, s'est dirigé vers la Bastille. L'instruction n'a 
pas pu le suivre plus loin. » 

Si l'instruction n'a pas pu me suivre plus loin, c'est sa 
faute ; car je lui avais moi-même tracé sa route, et si cette 
route, elle avait bien voulu la suivre, elle serait venue 
avec moi, non pas jusqu'à la Bastille, mais jusqu'au café 
Véron, des Panoramas; et, dans le style du juge d'ins- 
truction, aller de la rue Taitbout au café Véron, au Pa- 
norama, c'est-à-dire traverser le boulevard, cela s'ap- 
pelle se diriger vers la Bastille I (Mouvement ) 

Messieurs, il y a ici un fait que je vous signale, et j'en 
appelle à toute votre loyauté, à toute votre bonne foi. 

J'ai comparu devant le juge d'instruction, j'ai comparu 
devant la commission d'enquête. Eh bien, devant la 
commission d'enquête et devant le juge d'instruction, j'ai 
eu soin de dire : Voilà quel a été l'emploi de ma matinée. 

J'ai été pris au saut du lit par un cousin appelé Lucien 
Delacroix, qui venait d'ètre^iommé recteur en Corse, et 
qui allait partir. Il était accompagné, ce jour-là, de deux 
secrétaires de cette assemblée, d'un ami et de mon 
frère. 

Nous sommes. allés déjeuner au café Véron; nous y 
«ommes restés deux heures ; il n'a pas été un seul instant 
question de la manifestation de la journée. 

Nous ne sommes pas entrés comme des conspirateurs, 
dans une salle particulière ; nous sommes entrés dans le 
premier salon venu, à telles enseignes que nous y avons 
^trouvé un délégué de département qui s'est mêlé à notre 
conversation , et nous a raconté toutes les déconvenues 
des délégués des départements. Car vous savez que les 
délégués des départements étaient venus la veille à Paris, 
et qu'il y avait eu , en effet , des malentendus pour la 
manifestation qu'ils devaient faire à Paris. 
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£h bien, voilà ce que j'ai déclaré au juge d'instruction; 
voilà ce j'ai déclaré à la commission d'enquête. On pou- 
vait interroger les personnes avec lesquelles je suis allé 
au café Yéron ; j'ai donné leurs noms. £h bien, messieurs^ 
aucune de ces personnes n'a été interrogée : pourquoi ? 
Parce qu'on ne voulait pas savoir la vérité ; parce qu'on 
voulait laisser peser sur celte affaire une obscurité meur- 
trière pour moi, parce qu'on voulait se réserver la 
faculté de dire : M. Louis Blanc s'est dirigé vers la Bas- 
tille 9 et l'instruction n'a pas pu le suivre plus loin. 

Au sortir de cette assemblée d'amis, je me suis rendu 
à l'Assemblée nationale ; M. WoloTrski était monté à la 
tribune, je suis allé m'asseoir, je crois, à la place de 
M. Bineau, pour le mieux entendre. Avant que le discours 
de M. Wolowski fût terminé, on a entendu des clameurs 
lointaines , on a annoncé l'arrivé du peuple ; il s'est fait 
un grand tumulte dans la salle; on a crié en place, et je 
suis remonté à mon banc. (Rumeurs diverses. — Inter- 
ruption.) ! 

Une voix. Vous dites toujours le peuple, dites les /àrc- 
tieux / 

LK CITOYEN PRÉsu)ENT. Evidemment, c'est une erreur 
d'expression, 

LE CITOYEN LOiiis BLANC. La foule, si VOUS voulez, 
messieurs, je ne croyais pas vraiment que cela méritât 
une interruption. Je suis remonté, dis-je, à ma place; 
c'est là, messieurs, que j'ai été aperçu par unbomme 
cacbé au fond d'une tribune, et qui prétend m'avoir vu 
avec Albert et Barbes applaudissant à l'émeute, de la 
tête, du geste et du sourire. Où ce sourire a-t-il com- 
mencé, où a-t-il fini? Messieurs, je suis bien heureux 
qu'on ne m'accuse encore que pour mes gestes. Mais 
patience , vous verrez bientôt qu'on m'accusera pour les 
gestes d' autrui, ce qui est bien plus fort. 

Gomment » messieurs , j'applaudissais à l'émeute du 
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sourire 1 Mais qu'on interroge donc les huissiers de l'As- 
semblée, qu'on interroge les garçons de salle , qu'on 
interroge plus de trente de mes collègues qui sont venus 
successivement à mon banc, m'adjurant d'sïller parler au 
peuple, et qui m'y ont vu immobile, silencieux, la 
consternation peinte sur le visage; car j'affirme que^ 
dans cette Assemblée , il n'y a pas un seul représentant 
qui ait vu cette manifestation avec plus de douleur que 
moi. La veille, à quatre heures et demie , je rencontrai 
Barbes; c'est les larmes aux yeux que je lui dis : Tu es à 
la tête d'un club ; ton devoir de bon citoyen, c'est d'aller 
à tes amis , de leur dire que si la foule veut faire demain 
une manifestation, cette manifestation sera détournée de 
son but, car nous savons bien, nous qui avons traversé 
ces deux mois de révolution, qu'il y a dans les clubs des 
hommes qui sont à épier continuellement les mouvements 
populau*es pour les détourner de leur but, pour les per- 
vertir. Ne donnons pas à l'esprit de réaction cette joie 
de pouvoir dire : La République en France n'a aucun 
gage de stabilité , et nous sommes entraînés perpétuel- 
lement de manifestations populaires en manifestations 
populaires ; il n'y a pas de crédit possible , pas de tran- 
quillité possible avec la République. Et j'ajoutais que le 
suffrage universel, car telle a toujours été mon opinion, 
que le suffrage universel était inviolable ; que si jamais 
on permettait à la foule de violer cette enceinte , de 
violer la majesté du peuple vivant et résumé , cette per- 
mission-là tournerait au grand dommage de la Répu- 
blique et du suffrage universel , et nous conduirait de la 
violation d'un principe à la violation de tous les princes 
et au chaos. 

Ce langage troova dans M. Barbés un cœur digne de 
le comprendre. Lui-même.,*.. (Vive interruption.) Oui, 
messieurs.... (Nouvelles interruptions.) 

À gaueh$. C'est vrai t 
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JLe eitoym Lams Blanc, Oui, messieurs, je vous dis 
ceci dans toute la sincérité de mon âme. (Atouvements 
divers.) 

Il ne m'appartient pas, messieurs» d'expliquer ce que 
j'ignore, de dire à quel entraînement a pu obéir Barbes 
dans la séance du 15 mal Je devine cette cause, si je ne 
la connais pas. Mais ce que je puis affirmer, c'est que 
la veille il entra complètement dans les sentiments que je 
lui exprimais, et'qu'il me quitta en me faisant la pro- 
messe formelle qu'il irait à son club et qu'il emploie- 
rait tous ses efforts pour détourner ses amis de la mani- 
festation. 

Gela est, je Tafifirme, je l'affirme sur l'honneur ; Je le 
jure^ Je le jure pour Barbes, et je le Jure avec plus d'é- 
nergie que pour moi, parce que je suis libre et que Bar- 
bes est en prison. (Très-bien t très-bien !) 

Eh bien, messieurs, est-il vrai, oui ou non, que, quand 
j'étais à ma place, on est venu me presser de la manière 
la plus vive et la plus instante d'aller parler au peuple ? 
Est-il vrai, oui ou non, que pendant longtemps j'ai ré- 
sisté ? Est-ii vrai, oui ou non, que pendant longtemps J'ai 
déclaré que ma place était à mon banc, que ma cause 
était celle de l'Assemblée, que je ne voulais pas l'en sé- 
parer ? Est-il vrai qu'on me disait : Mais le peuple.... la 
foule vous appelle à grands cris; si vous ne vous rendes 
pas à cette invitation si violente, prenez garde à FAs* 
semblée ; vous serez responsable des désordres qui peu- 
vent arriver? Gela est-il vrai, oui, ou non? Et, alorsj 
qu'ai-je fait ? Je suis descendu ; je snis monté au bureau 
du président ; ces faits sont acquis maintenant aux dé** 
bats, ils sont Incontestables ; et ce n'est que sur Tautori- 
sation du président, ce n'est que sur l'invitation du bu- 
reau, que je me suis décidé à parler au peuple. 

Il y a des dépositions qui me montrent engageant, im^ 
médiatement après, le peuple ii envahir la salle, J'^n 
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appelle au bon sens de tous ceux qui m'écoatent^ si j'a- 
vais voulu engager le peuple à envahir la salle, par 
quelle contradiction choquante, monstruelise, serais-je 
allé demander au pré3iâent rautorisation d'aller parier 
à la foule^ et de lui parler pour la calmer ? 

Il y a, messieurs, des impossibilités morales qui sont 
plus fortes, plus saisissantes que toutes les impossibilités 
matérielles du monde; et rimposslbillté dont je vous 
parle est précisément de celles-là. Non, Je n'ai pas dit 
au peuple d'envahfar T Assemblée ; le langage que je lui 
ai tenu est précisément le contraire ; le Moniteur, le 
procès- verbal de T Assemblée déclarent que, lorsque j'ai 
parlé au peuple, ç*a été précisément pour le rappeler à 
son esprit de modération, pour le conjurer de ne pas 
violer dans vous sa propre souveraineté. Messieurs, il y 
a des déclarations de représentants dont les souvenirs 
ne sont pas conformes aux déclarations du Moniteur et 
du procès-verbal ; mais est-ce que, dans nn momeot 
de confusion, de tumulte, comme celui qui existait, lors- 
que tant de paroles contradictohres se choquaient en 
l'air, il n'a pas pu y avoir confusion dans les souvenirs ? 
Oui, c'est possible; et c'est tellement possible^ que, de 
ces quatre représentants, il y en a un qui me déclarait, 
il y a quelques jours , avec la plus honorable bonne 
foi, qu'il ne répondait pas de l'infaillibilité de ses souve- 
nûrs. 

Du reste, ces paroles que quelques témoins m'avaient 
attribuées, ces paroles avaient été prononcées 7 et c'est 
ce qui explique l'erreur des témoins; mais elles avaient 
été prononcées par Barbes ; et lorsque Barbes a été in- 
struit, dans son donjon de Vmcennes, de l'accusation qui 
pesait sur moi, vous vous rappelez que, tout de suite, il 
a généreusement écrit au président : « Oui , ces paroles 
ont été prononcées non par Louis Blanc, mais par moi, 
Je l'affirme, et elles doivent se trouver sous mon nom au 
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Moniteur. » On est allé Yoir au Moniteur , et, en effet, 
les paroles de Barbes se trouvaient sons son nom. Ainsi, 
plus de doute possible sous ce rapport 
' J'ai été entraîné à la fenêtre qui donne sur la place de 
Bourgogne, et là j'ai tenu un second discours au peuple 
pour Tapaiser. 

Qu'on me représente prenant une position dramatique 
etm'enveloppant dans un drapeau tricolore, je ne ré- 
ponds pas à ce qui n'est pas sérieux dans les accusations 
qu'on dirige contre moi. Il est vrai qu'à la fin de mon 
discours on m'a mis dans les mains un drapeau tricolore; 
et que fallait-il que je fisse, messieurs? J'engageais le 
peuple à se retirer, on me met entre les mains un dra- 
peau tricolore, fallait-il le jeter à terre, le fouler aux 
pieds? Était-ce un bon moyen pour calmer le peuple que 
de repousser les insignes de la révolution? J'achevai mon 
discours^ en tenant à la main ce drapeau tricolore que je 
n'avais pas demandé, qu'on m'avait donné ; je désire sa- 
voir si une pareille imputation est sérieuse. • » 
" Quant au discours lui-même , les imputations ont varié: 
les uns m'ont prêté un discours qui tendait à irriter .le 
peuple ; les autres affirment qu'au contraire j'ai fait tous 
mes efforts pour le calmer. Les uns disent jque j'ai pro- 
noncé cette phrase en parlant de la révolution de février: 
« La révolution n'est pas de celles qui'ébranlent les] trô- 
nes, mais de celles qui les renversent ! » Les autres pré- 
tendent au contraire que ma phrase a été celle-ci : « I^a 
démonstration d'aujourd'hui n'est pas de celles qui ébran- 
. lent; mais de celles qui renversent 1 » , \ ■ » 
r Eh bien ; messieurs ,' j'ai une chose bien simplet à ré- 
pondre, c'est que 'cette phrase qu'on m'a prêtée est ab- 
solument impossible, eUe est moraleinent impossible, et 
voici pourquoi : c'est qu'une déposition dont :on ne peut 
• pas^co'ntester l'exactitude^ me montre,' quand j'ai; été 
: porté dans cette salle et de cette salle transpor^té sur les 
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premiers bancs de rÂssemblée, me montre écrivant cette 
phrase qui a été recueillie^ recueillie^ dit le témoini dans 
un but historique : 

« Au nom de la souveraineté du peuple^ au nom de la 
parole qui sera Tinstrument de votre affranchissement 
futur, je vous conjure de vous retirer et de laisser l'As- 
semblée nationale à la liberté de ses délibérations I » 

Or, comment coroprenez*vous que, dans cette salle^ 
j'aie pu engager le peuple à envahir l'Assemblée natio- 
nale, et le féliciter de l'avoir envahie, et que deux mi- 
nutes après je sois allé écrire sur ce banc l'invitation au 
peuple de se retirer? Cela est-il possible? Non; et si 
vous voulez qu'à cette preuve j'en ajoute une plus déci- 
sive, je vais le faire. 

Les témoins, qui me représentent engageant le peuple 
à se retirer sont nombreux ; ce sont des témoins graves. 
Il y a une déposition que le rapport s'est abstenu. Je ne 
sais pourquoi, de mentionner ; elle est d'un élève de Saint- 
Cyr, nommé Lucas. Cette déposition porte que je fis un 
discours ayant pour but de calmer le peuple, de l'inviter 
illaisser l'Assemblée nationale à la liberté de ses délibé- 
rations, et ce témoin ajoute que ce discours le toucha 
ellement, qu'il ne put s'empêcher de verser des larmes. 
Mouvement en sens divers. ) Voilà la déposition qui se 

ouve supprimée par la commission d'enquête. 

Et maintenant quels sont les témoins qui me chargent? 
Je vais donner des preuves de leur moralité. 

M. Leste a écrit au président de la commission d en- 
quête pour témoigner de la moralité d'un des témoins, 
qui prétend que j'ai dit que «la démonstration n'était pas 
de celles qui ébranlent, mais de celles qui renversenti II 
et voici comment il s'exprime sur la moralité du nommé 
Bénafort : 

«Monsieur le président. J'ai lu dans le rapport sur 
cette affaire la déposiUop du Qommé Pénafort, se disant 
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étadiant en médecine. Il y a plus de trois ansquHl n^a 
paru à la faculté. Gomme il est important pour la justice 
de^ connaître la moralité des témoins^ je viens vous faire 
connaître la moralité du susnommé. C'est un intrigant ^ 
un escroc» j*ai dans les mains la preuve irrécusable de 
mon assertion. C'est un ivrogne^ se querellant avec ce 
qu'il y a de plus ignorant, de plus démoralisé ; c'est un 
homme enfin qui ne vit que du talent qu'il a de soutirer 
de Fargentà tout le monde et qu'il ne rembourse jamais.» 

Il y a^ messieurs, un autre témoin qui prétend m'avoir 
entendu dire cette fameuse phrase : « La démonstration 
d^aujourd'hui» etc. » 

£b biexï, messieurs, j'ai dit à la commission d'enquête 
que ce témoin, qui se nomme Alalude Rictiard, était un 
imposteur ; qu'il lui était arrivé de s'introduire dans 
cette Assemblée comme représentant du peuple, quoi- 
qu'il ne le fût pas. J'ai dit à la commission d'enquête 
qu'elle pourrait avoir sur la moralité de ce témoin des 
renseignements très-exacts d'un de nos collègues, M. Mi- 
chot. J'ai dit à la commission d'enquête que M. Léman- ' 
sois, secrétaire de la questure, avait été obligé de met- 
tre ce Malude Richard à la porte, parce qu'il se présen- 
tait ici sous une fausse qualité; j'ai indiqué à la commis- 
sion d'enquête, comme pouvant confirmer les renseigne- 
ments de M. Lemansois,le chef des huissiers de l'Assem- 
blée; eh bien, messieurs, aucun de ces témoins n'a été 
interrogé, et le rapport donne la déposition de M. Ma- 
lude Richard, dont il était si facile de constater la mo- 
ralité, comme un témoignage qui peut m'accuser et 
comme le témoignage d'un honnête homme ! (Marques 
d'étonnement.) 

Messieurs, après les discours que J'avais faits, la dis- 
solution de l'Assemblée ayant été prononcée par Huber, 
il y eut un grand mouvement de foule, mouvement qui 
me porta dans la salle des Conférences. 
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Là, messfeurs^le rapport m'accuse de n'avoir pas pro- 
testé pendant qu'on criait mon nom. Protester ! mais, 
évidemment^ l'auteur du rapport ne s'est fait aucnné 
idée de la scène qu'il décrivait. Comment I la salle des 
Conférences était pleine de monde, on se poussait les 
uns les auti;es ; c'était un tumulte abominable; la voix 
d'un homme se perdait au milieu de ce tumulte^ et moi, 
intendant crier mon nom à une extrémité de la salle, je 
pouvais empêckier que ce nom ne fût prononcé ! 

Véritablement ceci, messieurs, n'est pas sérieux. Je 
sais sorti de la salle des Conférences^ toujours entraîné 
par cette multitude violente ; arrivé à la grille^ nous l'a- 
vons trouvée fermée; la garde mobile interdisait l'accès; 
alors un des ouvriers qui se trouvaient autour de moi a 
entraîné la foule et l'a menée par le jardin de la prési- 
dence ; on cria de tous les côtés : A l'Hôtel de ville 1 à 
l'Hôtel de ville î et moi, je ne cessais de leur dire : Aller 
à l'Hôtel de ville, c'est verser, soyez-en sûrs, le sang du 
peuple, c'est le verser de la manière la plus inutile et la 
plnsfanéstë. 

Sur l'esplanade des Invalides, je me suis arrêté. 

Là, comme je l'ai exposé devant la commission d'en- 
quête, devant le juge d'instruction, dans un écrit que j'ai 
fait imprimer et publier ; là, j'ai de nouveau, et en ter- 
mes très-pressants, conjuré la foule de se retirer; mon 
frère était survenu , il m'a aidé dans mes efforts, et il est 
parvenu, en effet, à me débarrasser de la foule, en lui 
disant : Vous allez le faire tuer si vous insistez. 

Un cabriolet passait dans ce moment, on m'y a placé, 
et c'est ce cabriolet qui m'a conduit dans le quartier de 
l'École de Médecine. Quelques-uns d'entre vous s'en sont 
étonnés ; mais ce n'est.pas moi qui ai dit au cocher de 
cabriolet de me conduire dans le quartier de l'École jde 
Médecine ; le quartier de l'École de Médecine était sur le 
chemin du propriétaire du cabriolât qui allait à Bercy.. 
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Le propriétaire^ me voyant accablé de fatigue, m'a dit : 
Yenez avec moi, et sur mon cliemln je vous déposerai 
chez un de mes amis, parce que, évidemment, vous avez 
besoin de repos. 

' Maintenant, on s'est armé contre moi de la déposition 
du propriétaire du cabriolet. Or, quelle est cette dépo- 
sition ? Le rapport de la commission d'enquête dit : 
M. Louis Blanc a voulu aller à THôtel de ville, il en a 
exprimé Fintention formelle, et c'est de cela que nous 
lui faisons un grief. Mais permettez-moi de m'étonner 
que, puisque le rapport faisait tant que d'indiquer la dé-: 
position du propriétaire du cabriolet, il ne Tait pas in- 
diquée d'une manière complète. Le propriétaire du ca- 
briolet n'a pas dit seulement :«Louis Blanc voulait aller à 
l'Hôtel de vHle. Il a dit dans sa déposition, et il a répété 
devant moi : Louis Blanc voulait aller à THôtel de ville^ 
parce qu'il avait une idée fixe, qui était d'éviter reflfti- 
sion du sang et d'empêcber la guerre civile. Est-ce vrai, 
messieurs ? 

£h bien, quoi ! voilà l'intention qu'on incrimine 1 Quoil 
je suis un des auteurs de l'insurrection, parce que j'ai eu 
l'intention d'aller à l'Hôtel de ville pour éviter l'effusion 
du sang, pour empêcher la guerre civile I Mais si j'avais 
eu, en effet, cette intention aussi formellement arrêtée 
que le dit le propriétaire du cabriolet, croyez-vous que 
je dusse la désavouer ? je m'en serais fait gloire , parce 
qu'à ma place il n'est pas un seul d'entre Vous qui eût à 
désavouer une pareille intention ; mais cette intention 
n'avait jamais été dans mon esprit aussi arrêtée que le 
propriétaire du cabriolet l'avait pu supposer. Et com« 
ment, messieurs ? Je vais vous l'expliquer: je mets hors de 
doute la bonne foi du propriétaire du cabriolet; il a cru 
faire, j'en suis persuadé, une déposition entièrement fa« 
vorable à ma cause ; mais voici dans quelle situation d'es- 
prit je me trouvais. D'un côté, ma pensée, et je dhrai 
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plu», mon cœur, étaient à THÔtel de ville. Pourquoi? 
Vous allez le comprendre. Là étaient deux de mes amis 
que je croyais compromis, que Je craignaisT de savoir 
malheureux, Albert et Barbes. Dans la salle des Confé- 
rences, J'avais entendu dire que Barbes avait été entraîné 
à THÔtel de ville, qu'à ceux qui voulaient le porter il 
avait opposé une résistance énergique. Je le voyais por- 
ter à THÔtel de viHe, forcé de subir les conditions d'une 
foule violente, comme j'avais été forcé moi-môme de les 
subir ; il était impossible que cette préoccupation ne fût 
pas très-vive dans mon esprit. L'Assemblée avait été dis- 
soute, personne ne pouvait encore savoir, et moi moins 
que personne, ayant été enveloppé par le tumulte, quels 
seraient les événements ultérieurs de la journée ; si l'As- 
semblée pourrait se reformer ici. Et, dans .ce cas, mes^ 
gieurs, où était la route de tout bon citoyen ? Est-ce que 
ce n'était pas à PHôtel de ville? Est-ce qu'on ne pouvait 
pas aller à l'Hôtel de ville, au lieu où était l'insurrection, 
chercher à la comprimer? Est-ce que parmi vous per- 
sonne n'a cherché à jouer ce rôle? Eh bien, moi qui avais 
cherché à jouer ce rôle de pacification dans l'Assemblée, 
pourquoi n'aurais-je pas eu la pensée de le continuer à 
l'Hôtel de ville ? Il est très-vrai qu'il était dans ma préoc- 
eupation d'aller à l'Hôtel de ville ; mais, d'un autre côté. 
Je me disais que je serais complètement impuissant à do- 
miner le tumulte. 

Je savais que je serais impuissant par la triste expé- 
rience que je venais de faire dans cette Assemblée. J'étais 
donc combattu entre le désir d'y aller et la conviction 
qu'en y allant je ne pourrais aucunement remédier au 
désordre. Voilà ce qui explique d'une manière simple et 
naturella des paroles que le propriétaire du cabriolet, 
qui ne pouvait pas lire au fond de ma pensée, a regar- 
dées comme exprimant une intention beaucoup plus for^ 
méÙQ qu'elle aa Tétait en effet dans mon esprit £t ee 



k 



— 115 — 

qui le prouve, c'est le fait lui-mdiDe; car enfin, si j'avais 
Toulu aller à THôtel de ville, qui pouvait me forcer de 
suivre la route que le propriétaire du cabriolet m*indi« 
quait ? £$t-ce que ce cabriolet pouvait être transformé en 
prison ? Qui m*empécliait d'en descendre , de prendre 
une autre voiture et même d'aller à pied à FHÔtel de 
ville? Mais je ne voulais pas y aller; voilà la vérité, et 
cependant je pensais continuellement à FHÔtel de ville. 

Je me suis rendu ainsi chez M. Arnaud. Là j'ai de- 
mandé à changer de Unge, parce que j'étais épuisé de fa« 
ligue ; et si je suis allé de suite chez M* Masson (et les 
dépositions confirment tout cela, et il n'y a rien dans le 
récit que je vous fais qui ne soit appuyé sur les témoignages 
que TOUS avez sous les yeux), c'a été uniquement parce 
que^ inspection faite des armoires de M. Arnaud, il ne 
put me donner le linge que je Jui demandais. 

lei, je vous ferai remarquer une chose très-importante 
qui a été omise dans le rapport, à mon grand étonne- 
ment : il a grand soin de dire^ pour prouver que j'ai été 
à THôtel de ville, que j'en ai eu l'intention, que cela ré- 
sulte de la déclaration réitérée du propriétaire du ca- 
briolet Mais pourquoi le rapport, dans son impartialité^ 
ne dit-il pas aussi que, lorsque j'ai quitté la liËrairie de 
M. Victor Masson, j'ai dit aux neveux de M. Victor Mas- 
son qui m'avaient reçu : c< Je retourne chez moi? » Car, 
messieurs, voilà la déposition des neveux de M. Victor 
Masson. Le juge qui les interrogeait leur a dit : ce Mais 
M. Louis Blanc ne vous a-t-il pas dit qu'il allait à Fflôtel 
de ville ? » Et ils répondirent (lisez les dépositions] : c(Non, 
monsieur i nous vous avons déjàdit que M. Louis Bljmc et 
son frère nous avaient affirmé qu'ils retournaient chez eux . » 
. Il me semble, messieurs, que le rapport, si prompt à 
indiquer l'intention que j'avais manifestée d'aller à l'Hô- 
tel de ville, aurait dû, pour être impartial, manifester 
aussi rintention que j'avais de n'y aller pas. 
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Je quitte M. Victor Masson, et le rapport me montre 
liant à l'Hôtel de ville, y pénétrant, m'asseyant autour 
d'une table avec les insurgés, et cela sur la foi du colonel 
Yatrin. £h bien ! si jamais homme aura été convaincu 
d'être un imposteur et un faux témoin , ce sera ce colo- 
nel Vautrin. (Mouvement.] 
Voici une déclaration de M. Marrast : 
« Nous soussignés, Féiix Mathé , Pelletier, Raynal et 
Lefranc, représentants du peuple, délégués par une réu- 
nion nombreuse de nos collègues afin d'éclairer la cons- 
cience de tous sur un bruit de nature grave concernant 
Louis Blanc, et dont Armand Marrast aurait été l'auteur, 
nous nous sommes transportés à l'Hôtel de ville, et là nous 
avons été reçus par le citoyen Armand Marrast. ,Nous lui 
avons demandé : 4*» s'il était vrai qu'il eût cru , le 15 mai, 
que Louis Blanc s'était transporté à THôtel de ville et 
qu'il avait été arrêté, puis relâché; 2" si, depuis, mieux 
informé , Marrast ne serait pas revenu sur sa première 
opinion. Après une inspection des lieux faite dans le but 
de nous édifier sur la valeur de l'une ou de l'autre hypo- 
tjièse, Marrast nous a répondu qu'il a cru d'abord à la 
présence de Louis Blanc à l'Hôtel de ville , pour deux 
raisons : d'abord pour avoir entendu acclamer son nom 
pendant longtemps avec ceux de Barbes et d'Albert, et 
ensuite sur la foi d'un garde national dont il ne sait pas 
le nom et qu'il n'a pu retrouver depuis; qu'en somme il 
avait cru devoir faire part de cette' première impression 
à la commission executive ; 3° que, depuis, lui Marrast, 
désirant se fixer sur le fait, avait procédé lui-même à une 
aiquête sévère et minutieuse ; qu'en considérant la dis- 
position des salles et des escaliers, et la masse des troupes 
qui jonchaient toutes les avenues de l'Hôtel de ville, il 
avait fini par se convaincre complètement de l'impossibi- 
lité pour Louis Blanc de sortir s'il fût entré. D'où, pour 
f Marrast, a résulté par voie d'induction rigoureuse cette 
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antre conviction , qne Louis Blanc n'avait point para à 
THÔtei de ville. 

1 Prié de vous dire si^ en cas d'interpellation directe, 
il voudrait bien donner ces explications à la tribune, 
Marrast a promis de le faire. 

» Hôtel de ville, 3 jain 1848, ODze heures du matio* 

• Lefrang, Raynil (Théodore), Mathé (Félix), 
Pelletier. » 

Voici, messieurs, une lettre que j'ai reçue après la pu- 
blicité donnée au rapport. 

« Versailles, U août 1848. 

» Citoyen représentant, je crois utile de vous infor- 
mer que j'ai écrit aujourd'hui même au président de la 
commission d'enquête et au citoyen Germain Sarrut, que 
j'ai vu hier désigné dans le Courrier français en tête de 
la commission de contre-enquête sur les événements de 
mai et de juin, à l'effet de les informer que, présent à 
l'Hôtel de ville le 1 5 mai, je pouvais affirmer, même par 
serment, que vous n'étiez pas dans la salle dont parle le 
citoyen Yatrin dans sa déposition. £n présence du rap- 
port de la commission, j'ai été si indigné que, comme 
l'ordonne l'Évangile, sans regarder derrière moi, fal 
pris de suite le parti de faire connaître la vérité. 

» Salut et fraternité. 

» Thumery, 

9 Rm de là Paroiise^ Uh. » 

Cette lettre, messieurs, n'est pas sans importance, car 
c'est la lettre d'un homme qui se dénonce pour rendre 
hommage à la vérité. Ce témoignage a été adressé à 
M. Odilon Barrot (M. Barrot fait un signe d'assenti- 
ment) ; il a paru dans le rapport de la commission d'en- 
quête. Voici une autre lettre : . . 

« Citoyen Louis Blanc; . ^ 

» Quoique ina position d'inculpé dans les affaires de 
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Juin, par Balte d'une fausse délation^ me eommaiiâe to 
plus grande réserve» la plus grande circonspection^ ma 
oonseience ne peut résister plus longtemps à cacher la 
vérité. Je dois cette vérité à mon pays, je la dois pour 
confondre ceux qui, par un parjure, veulent atteindre 
rhomme dans ce qu'il a de plus sacré, son honneur, et 
qui veulent se jouer impunément de la liberté indivi- 
duelle. Je suis donc prêt à donner le plus profond dé- 
menti à votre vil calomniateur, résolu à subir toutes les 
conséquences que mon témoignage peut faire assumer 
sur ma tête, relativement à ma position actuelle. 
» Salut et fraternité. 

» Peixotiek m LoRGES, détenu politique, 

» Du fort de Romtin ville, 98 août 1848. » 

Voici une autre lettre adressée au président de FAs- 
semblée pationale : 

« Monsieur le président de rAssemblée*^ nationale^ 

» Présent it THôtel de ville le 15 mai dernier, après y 
être entré un des premiers et avant Fartillerie de la 
|[arde nationale, après lecture faite du rapport de la 
commissioq d'enquête, ma conscience m'oblige, et ce, 
sous la foi du serment, à rectifier les charges que diffé- 
rents témoins oi^t données contre le citoyen Louis Blanc, 

rêprésentaut du peuple. 

» J*ai procédé, avec la compagnie d'artillerie, à la visite 
faite dans FHôtel de ville. Je suis entré dans le secrétariat 
général; Barbes et Bonne filsy étaient, et j'affirme ne pas 
y avoir vu le citoyen Louis Blanc. 

» Quant à la lettre dont parle Fenquête , trouvée par 
M. Gavet, professeur au lycée Charlemagne , personne 
de ceux qui passèrent la nuit à FHôtel de vlllç n'en eut 
connaissance. Chacun copiait la liste des membres du gou- 
vernement nouveau organisé par Barbes; on se passait 
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de ma^Qg w maiQS le$ écrite trouvés, et chacun les ac- 
<)OIQpagi|ait de réfleiûoDS difficiles, Cette lettre , qui au* 
rait donné plus de prise que tout autre aux comoientuires, 
H été pa^e sous sUeqçe. le ne n^'étonne nullement 
qu'on puisse moralement dire avQir vu Louis Blanc à r Hô- 
tel de v{Ue« car dans la nuit du 15 mai des témoins disaient 
bien y avoir vu Gabet| Raspail et Sobrier. 

9 J'ajoute que le nom de Louis Blaqc n'a pas même 
été prononcé, 

ïk £n cas de besolUt je me soumettrait toutes les ques- 
tions qui pourront m*étre faites comme ayant signé.. . etc, 

* » Joues Dayed^ rue du Four Saint-Honcréy ni^ii, 

9 t« aoAl 1841. » 

Voici une pièce beaucoup plus importante encore et 
beaucoup plus décisive; c'est une protestation faite* 
contre la déposition de M. Vatrin par le commandant ^ 
le capitaine et un lieutenant de la 6^ légion. 

Je vais vous en donner lecture : 

« Les officiers de la garde nationale , !'• compagnie 
du 2* bataillon, 6* légion, au citoyen président de r As- 
semblée nationale. 
» Citoyen, 

» Le lieutenant-colonel Vatrin» de la 6® légion, ayant 
fait devant la commission d'enquête une déposition de 
laquelle il semblerait résulter que, le 15 mai dernier,, il 
serait entré le premier à r Hôtel de ville, à la tête du 
3^ bataillon, nous croyons devoir, dans l'intérêt de la 
justice et de la vérité, vous adresser l'exposé des faits 
tels qu'ils se sont passés dans ces déplorables journées. 

9 Nous déclarons sur l'honneur que, le 15 mai dernier, 
c'est notre brave commandant Lescouvé qui, de son 
propre mouvement, et sans ordres supérieurs, a, le pre- 
mier, forcé les grilles de l'Hôtel de ville et y est entré, 
^uivi de notre comp^ignie. 
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» Nous affirmons de plus que le lieutenant-colonel Va- 
trin/ qui était aussi en tête du bataillon^ n'a pas suivi 
l'élan de notre commandant^ et qu'il est resté sur la 
place pour la déblayer ; s'il a pu pénétrer jusque dans. 
THÔtel, ce n'est que longtemps après nous. » 

( Suivent les signatures de M. Forestier, colonel, et de 
plusieurs officiers de la 6® légion. ) 

<( M. Budelot, tailleur en pierres, rue d'Angouléme» 
faubourg du Temple, n'' 50, lieutenant de la S*' compa- 
nie,' 2» bataillon, 6® légion, est entré avec M. Prévost 
dans l'Hôtel de Ville, et ne s'est séparé de lui qu'en en- 
vahi^ant les salles où étaient les insurgés. Il a vu les 
sentinelles. C'est lui qui, arrêté par elles, est allé cher- 
ché du renfort pour envahir les salles. Les sentinelles 
avaient leurs armes chargées, et c'est lui qui a fait mettre 
la baguette dans le canon pour s'en assurer. Il n'a va 
M. Vatrin qu'après l'arrestation des insurgés, qui a eu 
lieu de cinq heures à cinq heures et demie. Il occupait 
l'Hôtel de ville avec sa compagnie depuis quatre heures 
et demie, et, depuis ce moment, il ne pense pas qu'aucun 
des insurgés ait pu s'échapper. 

» Budelot. 

» Paris, le SI août 1848. » 

Voici maintenant une déposition de celui qui a arrêté 
Darbès: 

' c( M. Prévost, toîseur, rue d'Angouléme, 36, faubourg 
du Temple, sergent de la 3« compagnie, 2^ bataillon, 
6*^ légion , faisait partie du 2*^ bataillon , commandant 
Lescouvé. Sa compagnie est entrée la première à l'Hôtel 
de ville sur les quatre heures et demie environ. » (Je 
vous prie, messieurs, de retenir ce chiffre.) c< Il est entré 
le troisième dans la salle où étaient les insurgés, un peu 
avant cinq heures. Il y avait des sentinelles à la porle de 
la salle où étaient Barbes et les principaux insurgés. 
Louis Blanc ne se trouvait pas parmi eux. Les sentinelles 
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n'ont laissé entrer que lorsque la garde nationale est 
arrivée en masse. Une fois entrée c'est lui (Prévost) qui 
a saisi et arrêté Barbes^ de dnq heures à cinq heures et 
demie. La présence des sentinelles exclut l'idée que 
M. Vatrin ait pu pénétrer dans cette salle. M. Prévost 
n'a vu M. Yatrin qu'après l'arrestation de Barbes ; il ne 
pense pas qu'aucun des insurgés ait pu s'échapper de 
l'Hôtel de ville à partir du moment où sa compagnie a 
pénétré dans THôtel de ville. 

» Pbévost. 

> A Paris, le 31 aoùfc 1848. » 

Messieurs ^ ici j'aborde une preuve que je puis dire 
mathématique. 

Vous voyez que de cet ensemble de dépositions, il ré- 
sulte que la garde nationale est entrée à THôtel de ville 
à quatre heures et demie environ, et que c'est de cinq 
à cinq heures et demie que Barbes a été arrêté. Eh bien, 
où étais- je en ce moment ? 11 résulte des dépositions de 
M; Arnaud et de M. Lemaigre, que j'étais chez M. Arnaud 
à quatre heures et demie. 

• Les neveux de M. Aiasson disent, dans leurs déposi-* 
tiens , que j'ai quitté la maison de M. Masson à cinq 
heures et un quart. M. Lacauchie; dans sa déposition , 
me rencontre rue Hautefeuille vers six heures, et 
M. Redon , à la même heure, me rencontre au quai aux 
Fleurs, de manière que, quand je descendais du faubourg 
Saint-Germain vers le quai aux Fleurs, il y avait déjà 
une demi heure que l'Hôtel de ville était au pouvoir de 
la garde nationale. Je ne crois pas que jamais alihi ait 
été plus complètement prouvé. 

J'oubliais un fait, messieurs, qtd n'a pas une très-grande 
importance ; mais enfin il sera dit que, de toutes les dé- 
positions dirigées contre moi, pas une seule n'aura pu 
résister au moindre examen des faits. 

Un substitut du procureur de la République avait pré- 
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tendu œ'avolr vu au quai aux Fl«prs , eteorté de trois 
homiueg armés. Quand on me parla^ chea le juge d'in- 
struottoii, de cette déposition^ je répondis que ce substitut 
s'était trompé, que je n'étais pas escorté par trois hommes 
armés, que seulement j'avais été reqcoQtré par deux 
liommes, que le troisième était mon frère, et que , des 
deux liommes qui m'av^ent rencontré sur le quai aui 
Fleura , un seul était armé. Muai j ce n'était pas une 
escorte, c'était une rencontre. 

Voilà ce que j'ai déposé; depuis, mon récit a été plei- 
nement confirmé par la déposition d'un de ces bommes^ 
M. Redon , qui explique les faits exactement comme je 
les explique moi-même. 

Il dit que, revenant de l'Hôtel de ville, .oii U était allé 
pour rej(^ndre son bataillon, il me rencontra sur le quai 
aux Fleurs ; que \h U m'a demandé si je savais des nou- 
velles, et que, sur ma réponse négative, il avait passé son 
chemin ; puis il ajoute, ce qui vient confirmer tout ce que 
j'avais dit, qu'il me vit remonter vers le palais de Justice» 
comme me dirigeant du côté de la préfecture de polii^^^ 
et que là je repris la voiture qui nous conduisit ches nous, 
mon fîrère et moi. 

J'oubliais , messieurs, de vous parler d'une lettre qui 
a été trouvée à l'Hôtel de ville, lettre sans adresse et sans 
sHifnature. 

J'en tiens Toriginal entre mes mains, c'est M. Guinard 
qui a bien voulu me la remettre. Jl est asses singulier 
que cette lettre, qui renferme les fautes d'orthographe 
les plus grossières, se trouve précisément écrite d'une 
écriture qui annonce une main extrêmement exercée. 
Au surplus, je ne m'arrêterai pas longtemps àoine dépo- 
sition de ce genre. Il y a eu dans notre histoire de mau- 
vais jours où on parlait de faire pendre un homme avec 
trois lignes de son écriture. Je ne sais si cela, maintenant^ 
ne suffit plus; mais aujourd'hui ce n'eit pa& trois lignes 
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de mon écritore Que l'on m'oppose , ce sont trois U^hmî 
do l'écrit d'un inconnu. 

lei^ messleuFs^so termine à peu près l'examen desfeits 
qui me sont imputés^ car après cela , vraiment , je ne 
trouve plus rien^ à moins qu'on ne parle de la déposition 
do M, Trélat. 

M. Trélat a parlé de propositions que j'aurais faites à 
M. Emile Thomas. 

Lorsqu'il a été pour moi question de pareille chose, je 
suis tombé dans la plus grande stupeur, car je n'ai Jamais 
vu M. Emile Thomas de ma vie. I^orsqu'on a interrogé 
M. Emile Thomas, sa réponse a été : (c La déposition de 
Hm Trélat est un mensonge ; jamais de ma vie je n'ai vu 
M. Louis filanc. » 

Quant à cette ancienne amitié que M. Trélat a rappelée 
entre nous, vous conviendrez qu'une amitié pareille, ra* 
contée dans une circonstance pareille, n'est qu'un artifice 
de la haine. 

La déposition de M, Trélat se compose de deux choses, 
d'an fait qui, vous le voyes , est faux, et d'upe insiuua- 
tion. Je vieusde prouver, par le témoignage de ilt. Emile 
Thomas, la fausseté du fait. 

Quant à l'insinuation, le meilleur moyen de répondre 
k M. Trélat devant une assemblée d'honnêtes gens , ce 
sera de relii^ tout simplement sa déposition. 
La voici : 

c( Je ne sais rien particulièrement d'une visite de 
M. Louis Blanc aux ateliers de Clichy, quelques jours 
avant la prise d'arme du 23 juin. J'ai gémi sur Torgani- 
sation des ateliers nationaux à mon entrée au ministère. » 
r- M. Trélat devait bien savoir qu'il n'y avait rien de 
commun entre les ateliers nationaux et moi. — a C'était 
une calamité pul)Uque;je m'occupais de les dissoudre 
quand j'ai quitté le pouvoir . Je ne pouvais procéder que 
lentf meut. Quelques résultats étaient deyenus possibles 
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quand a éclaté FinsurrectioB du 23 juin. Dans mes rap- 
ports avec les ouvriers , ]*ai partout reconnu le langage 
de Louis Blanc ^ sa manière de s'exprimer, ses gestes, 
son accentuation si remarquable, toutes ses Inspirations 
enfin. » 

Ainsi, messieurs, je suis coupable de Finsarrection da 
23 juin, parce que, dans une foule immense , on a re- 
connu mes gestes !... Je ne sache pas, messieui^, que le 
génie de l'inquisition ait jamais trouvé pareil procédé. 

Voilà ma réponse. 

On a parlé des ateliers de Glichy et d'une visite qne 
j'avais faite à ces ateliers. 

Ici encore , messieurs^j'ai, à mon grand regret, à dé- 
noncer l'extrême partialité du rapport. 

D'abord il contient des énonciations complètement 
fausses, puisqu'ici Terreur est une charge. 

Quand je suis allé devant la commission d'enquête, 
j'ai expliqué que j'avais fait une visite aux ateliers de 
Glicby, non pas le 21 juin, veille de Tinsurrectlon, mais 
le 18 juin, ce qui est bien différent, et vous concevez 
combien il importait ici de ne pas rapprocher menson- 
gèrement les dates. 

C'est le 18 juin que je suis allé faire une visite aux 
ateliers de Glichy. Le rapport ne s'explique pas sur la 
nature et l'objet de cette visite ; seulement if aflQrme que 
cette visite faite la veille, dit-il faussement, avait un rap- 
port direct avec l'insurrection. 

Eh bien, j'ignore encore pourquoi le rapport n'a pas 
mentionné la déposition que j'ai faite , déposition que 
pefsonne n'a contredite, déposition qui aurait pu au 
besoin être confirmée par six, sept ou huit cents témoi- 
gnages. 

J'ai dit à la commission : Je suis allé faire, en effeU 
le 18 juin, une visite aux ateliers de Glichy, et je vais vous 
expliquer comment et pourquoi. L'association des tàii- 
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lears de Glichy voulait s'adresser au gouvernement pour 
obtenir un crédit de 80,000 fr. Les délégués vinrent me 
trouver pour me consulter sur la marche à suivre. Je les 
conduisis cliez AL Flocon , qui était alors ministre du 
commerce, et qui nous renyoya à M. Delambre, chef de 
division du . commerce intérieur. M. Delambre dit aux 
délégués de Fassociation des tailleurs que s'ils voulaient 
obtenir le crédit qu'ils demandaient y il fallait qu'ils fis- 
sent d'abord un acte de société qui se rappoiiât aux dis- 
positions du Code civil. Cet acte de société fut fait, et 
quand il fut terminé, les délégués vinrent me prier d'al- 
ler les voir à Clichy pour les aider à faire comprendre à 
leurs camarades l'importance dont il était pour eux d'ac- 
cepter cet acte de société en vue du crédit de 80,000 fr. 
qu'ils demandaient. ; 

Voilà ce que j'ai dit à la commission d'enquête ; elle a 
pu vérifier la parfaite exactitude de mon dire. Je de- 
mande pourquoi elle ne l'a pas même mentionné; 

Maintenant, messieurs, il était bien difficile de me 
compromettre dans les affaires de juin auxquels^ personne, 
dans Paris, n'est demeuré /plus complètement étrange 
que moi , et dont personne n'a plus que moi profondé- 
ment gémi. 

Je suis venu dans cette assemblée le 23 juin à l'ouver- 
ture même de la séance. Je n'ai pas un seul instant 
quitté l'Assemblée; il était d'une impossibilité maté- 
rielle, absolue, qu'on me compromit dansces événements. 
Alors qu'a- t-on fait ? car à tout prix on voulait me perdre : 
on a imaginé qu'ayant une grande influence sur l'asso- 
ciation des tailleurs de Cllcby, j'étais intervenu cba» 
l'insurrection, sinon par moi, du moins par eux. 

Eh bien, messieurs, il se trouve que cette association 
des tailleurs de Clichy, sur laquelle en effet j'exerce de 
l'influence, est restée complètement étrangère à l'insof- 
rection. 



Il 7 a DU fait qui est absolument indestructible et qui 
est celui-ci : le 23 juin, pendant que tout retentissait dtt 
bruit de la fusillade, rassociation des tailleurs de Gllchf 
était à travailler dans Talelier de Glicby ; les tailleurs 
n'ont quitté Fatelier qu'à l'heure ordinaire, c*est-à*âire 
à six heures , à la grande édification d«.s gens du quar* 
tien 

Mais qu'a-t'On fait pour prouver dans le rapport que 
l'association étsdt entrée pour quelque chose dans Tiosur- 
rection? On a dit d'une manière vague : Il y a beaucoup 
de tailleurs arrêtés. 

£h bien, la vérité, la voici, elle est résultée de la dé- 
position du commissaire de police lui-même : Les tailleurs 
de Glichy sont 1,500; et sur 1,500, dans un moment où 
on arrêtait tout le monde, on a arrêté 12 tailleurs de 
Glichy, dont 6 sont maintenant relâchés; de manière 
qu'il n*y en plus que 6 (6 sur 1,500 1) qui soient soup- 
çonnés d'avoir participé aux événements de juin. 

Et voilà ce qu'on appelle l'association des tailleurs 
se précipitant tout entière dans l'insurrection 1 (Mouve* 
ment. 

Messieurs, comme je ne veux rien passer, absolument 
rien, je relèverai une ligne qui se trouve au bas du rap- 
port de .\1. Trouvé-Ghauvcl, ligne dans laquelle il est 
dit: 

a On élève des barricades et on envoie prendre le mot 
d'ordre ches M. Louis Blanc. 

» Onze heures du matin. » 

Il me serait, messieurs, très-difficile de répondre A 
une pareille allégation, puisque les preuves m'échappent 
complètement. Quelles sont les personnes qui ont en- 
voyé prendre le mot d'ordre? quelles sont les personnes 
qui sont venues chez moi? sur quelles preuves* de quel-* 
que nature qu'elles puissent êlre^ s'appuie une pareille 
sdlégation si invraisemblable f 
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Il semble que je doive être très-embarrassé pour ré- 
pondre. Eh bien, le hasard précisément me sert lui-même 
à merveille. Voici l'emploi de ma journée du 23 juin^ 
précisément En sortant de chez-moi, je suis alié déjeu- 
ner au café Foy, sur le boulevard, qui fait le coin avec 
la rue de la Cbaussée-d'Ântin ; et là, j'ai été vu par un 
de nos collègues, M. Babaud-Laribière. 

LE CITOYEN BABAUD-LilkllIBIÈRE. Oul, c'estvrail 

tE CITOYEN LOUIS BLANC. Je suls rcsté là pour lire les 
journaux, jusqu'à onze heures environ. En rentrant chez 
moi, c'est par mon concierge que j'ai appris qu'on faisatt 
des barricades rue Saint-Denis et rue Safn^Martin ; et 
mon concierge, si on l'avait interrogé, aurait pu dire que 
cotte nouvelle me jeta dans une véritable consternation. 
Je montai chez moi pour prendre quelques papiers (et 
je dirai tout à l'heure quels étaient ces papiers, parce 
que c'est important) et me rendre de là à l'Assemblée 
nationale. Sur ces entrefaites entra un de mes compa- 
triotes, M. Savelli. Voici sa déposition : 

« Monsieur le président (c'était adressé au président 
de la commission d'enquête), j'ai à vous apporter un té- 
moignage que me dicte l'amour de la vérité. Le matin 
du 23 juin j'allai voir M. Louis Blanc, mon compatriote. 
Je le trouvai très-désolé d'une nouvelle qu'il venait d'ap- 
prendre de son concierge , qui lui avait dit qu'on faisait 
des barricades à la porte Saint-Denis et à ia porte Saint- 
Martin. M. Louis Blanc mè pria de l'excuser s'il nepou> 
Tait me recevoir à présent, qu'il serendait àPAssembiée. 
Je lui offris de l'accompagner, ce qu'il accepta, et aussi- 
tôt nous montâmes en voiture. Au moment où la voiture 
allait partir, deux ou trois hommes du peuple parurent 
à la portière, et, ayant reconnu Louis Blanc, lui dirent 
qn'il y avait beaucoup d'agitation dans Paris, et que pro- 
bablement une insurrection allait éclater. 

M. Louis Blanc leur répondit avec anlmattOB que 
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c'était là un grdUïû malheur, et il leur adressa rapide- 
ment quelques paroles qui avaient pour but de les dé- 
tourner de prendre part à la révolte, en les engageant 
aussi à en détourner leurs camarades. 

» Voilà, monsieur le président, ce que j'affirme sur 
rhonneur. 

» J'accompagnai M. Louis Blanc à l'Assemblée natio- 
nale, et je ne le quittai qu'au moment où il y entra. 

» Je dois ajouter que pendant le trajet il me manifesta 
la plus grande douleur ; il me dit que, dans tous les cas, 
l'insurrection était déplorable; qu'il était impossible 
qu'elle trionyhât ; et que , dans le cas où elle triomphe- 
rait, elle jetterait inévitablement la société dans le plus 
pressant danger, rien n'étant prêt pour la solution im- 
médiate du problème de la misère. » 

Signé Savelii, avocat, 9 , rue Gastiglione. (Mouvement.) 

Ce n'est pas tout, messieurs. J'étais si avant dans le 
complot , j'étais si préoccupé de cette insurrection fo- 
mentée par moi, et dont on venait chez moi chercher le 
mot d'ordre, que le 23 juin j'ai apporté précisément à 
l'Assemblée des notes pour un discours que je me pro- 
posais de prononcer à cette tribune, en réponse à uo 
discours de M. de Montalembert sur les chemins de fer; 
et comme je n'avance absolument rien sans preuve» 
je dirai ceci : à l'ouverture de la séance, .comme vous 
devez bien vous en souvenir , sous la présidence de 
M. Sénard, les représentants du peuple se réunirent dans 
l'ancienne salle des députés; je me trouvai placé à côté 
d'un de nos collègues, le citoyen Gonti, qui vit les notes 
dont je parle, que j'avais apportées avec un volume de 
la Revue duprogrèi^ contenant des documents statistiques. 
Le discours que j'allais prononcer fut un moment le sujet 
de la conversation qui s'engagea. M. Conti est ici pré- 
.sent, il peut affirmer mon dire. 

LE CITOYEN GONTL C'est vraL 
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'■' I.E CITOYEN Loms BLANC. Maintenant je termine. 

Messieurs^ je ne crois pas avoir laissé debout nn seul 
des faits qui me sont imputés. Je les ai examinés longue- 
ment 5 avec beaucoup de soin , parce que Faccusation 
qu'on a fait peser sur moi est la plus grave qui puisse 
peser sur le cœur d'un honnête homme. Quoi I messieurs, 
j'aurais poussé le peuple à rinsurreclion, je me serais 
rendu responsable de tous ces flots de sang, j'aurais 
' fomenté une guerre civile qui a fait tant d'orphelins et 
^tant de veuves^ et puis je serais allé me cacher lâche- 
ment; après avoir manqué de courage pour combattre, 
j'aurais manqué du courage de l'aveu! Non^ messieurs, 
.je ne me suis rendu coupable ni d'une telle bassesse ni 
d'une telle lâcheté ; et je suis bien aise de trouver l'occa- 
sion de déclarera celle tribune que l'homme qui pousse 
à une insurrection et qui ne court pas y combattre^ et , 
s'il le faut, y mourir, celqi-là est un infâme ; je le déclare^ 
pour que cette déclaration, si jamais j'avais pu me rendre 
' coupable d'une aussi ignoble lâcheté , puisse être re- 
tournée contre moi et m'écraser. 
' Maintenant je termine, et je le fais en quelques mots. 
Je vous ai dit la vérité, messieurs ; je vous ai dit la vé- 
' rite comme un homme loyal, comme un honnête homme 

- qui a été indignement calomoié. â ceux qui ne me con- 
.naissent pas, il fallait des preuves; mais j'ose dire ici 

que pour ceux qui me connaissent, ma parole eût suffl, 

- car ceux-là savent bien que la vie même me paraîtrait 
achetée trop cher au prix d'un mensonge. (Vive appro- 
bation à gauche.)' 

.. . ,. . • . . _ . • 

IJE CITOYEN PRÉSIDENT. M. Trélat a demandé la parole 
' pour une explication personnelle. 

«. LE CITOYEN TRÉLAT. Je vieus d'être, pour la première 
• foi? de ma vie, accusé de n'avoir pas dit la vérité. Je n'ai 
•. à faire ici d'autre' réponse que celle-ci : : ' r 
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Cinquante années d'une ?ie sans mensonge. Yoilàmon 
unique réponse. 

Citoyens , lorsque M. Emile Thomas fut appelé dans 
mon cabinet, il le fut entre M. Boulage , secrétaire gé- 
néral du ministère des travaux publics» et moi. C'est ï\ 
M. Soulage et à moi qu'il fit cette réponse que je you- 
drais ne pa3 répéter ici » parce que ^ je le dis et j'ai 
besoin de le dire Je considère ce rapport de la commis- 
sion d'enquête comme une mauvaise cbose ; mais je ne 
puis pas cependant rester sous le coup sous lequel on 
m'a placé , je ne puis pas mentir à toute ma vie en ne j 
disant pas ici ce qui est vrai. 

Lorsque j'ai dit à M. Emile Thomas : « Vous alJez^ 
monsieur, me donner votre démission; » il m'a répondu: 
a Je ne serais pas ici , il n'en serait pas ainsi> si j'avais 
écouté les propositions de M. Louis Blanc. » — «Quelles 
propositions, monsieur ? £t si c'était de mauvaises pro- 
positions^ vous avez eu raison de ne pas les écouter. )> 
— (( Je ne sais pas si j'ai eu raison^ car j'avais une armée 
de 100,000 hommes; et 100^000 hommes d'un côté ou 
de l'autre eussent pu décider autrement la question du 
l^mai. » 

Citoyens, j'ai entendu ces paroles, et, comme je l'ai 
dit à la commission d'enquête, de pareilles paroles ne 
^' effacent pas, ne se transforment pas; je les ai entendues^ 
et M. fioulage les a entendues aussi. 

Il y a une autre partie, celle-là ce n'était pas une dé- 
position. Le jour où vous avez ordonné que toutes les 
pièces furent publiées , je conçois (Qu'elles l'aient été 
toutes par la commission d'enquête. Il y a eu deux par- 
ties dans celte visite faite à la commission d'enquéfe, 
dans cette réponse à 1 appel qui m'a été fait : ma dépo- 
sition, ensuite une causerie. Je n'avais pas entendu 
faire une déposlliou, car je savais bien que ce qui était 
une impression racontée de ma part ne pouvsdt avoir 
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aucan caractère judiciaire ; je le savais bien , mais il est 
de ces impressions profondes qu*on éprouve dans des 
moments aussi solennels que ceux-là» qui équivalent» 
non pas extérieurement aux dépositions judiciaires^ mais 
qui établissent une conviction profonde. 

Eh bien » moi qui ai vécu six semaines là » je n'étais 
pas ministre des travaux publics, j'étais au milieu de Fin- 
surrection , je n'ai pas pu travailler comme ministre des 
travaux publics; je n'ai pu que réprimer de toutes mes 
forces , de toute ma puissance , de toute ma volonté, de 
toutes mes supplications" de toute mon autorité 5 alter- 
nativement employées , successivement employées cha- 
que jour, réprimer Finsurrection; c'était mon devoir. 
Je ne reconnaissais pas Fouvrier de France si vertueux, 
si dévoué, si bon ; je ne le reconnaissais pas. £h bien , 
citoyens, j'en cherchais partout l'explication ; ce n'étaient 
plus ses habitudes , ce n'était plus sa patience, ce n'était 
plus son langage, ce n'étaient plus ses vertus. Tout cela 
se réparera ; cela revient même déjà, et je suis dans un 
arrondissement le plus malheureux de ceux de Paris, où 
je vois reparaître chaque jour les anciennes vertus, la 
patience, la bonté dn peuple, au milieu de ses misères 
qui sont grandes. £h bien, je ne le reconnaissais pas , et 
il m'a bien été permis, à moi, lorsque je ne reconnaissais 
rien du langage ordinaire du peuple , il m'a été permis 
de faire un rapprochement que je ne pouvais pas me 
faire. 

J'ai été frappé d'entendre les mêmes paroles, les 
mêmes expressions, les mêmes images, la même accen- 
tuation, comme je Fai dit Eh bien, citoyens, ce n'a pas 
été de Finterprétation de ma part, c'a été une conviction 
chez moi , et je me suis consolé en me disant que je ne 
pouvais pas accuser les ouvriers français, car je recon- 
naissais une action étrangère, car je reconnaissais une 
haine espagnole , quelque chose , d'ailleurs, que je n'a- 
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vais jamais trouvé chez les hommes de mon pays. Oui , 

j'ai reconnu parmi eux plutôt les sentiments des Antilles, 

et plutôt/ comme je l'ai dit, la haine espagnole que la 

fraternité française. (Murmures à gauche. — Agitation 

prolongée.) 

'■' LE CITOYEN PRÉSIDENT. La parolc est au citoyen Félix 

Mathé pour un simple renseignement relatif à la déposi- 

ûon du citoyen Louis Blanc. * 

' LE CITOYEN FÉLIX MATHÉ. Je vlcns faire connaître à 

l'Assemblée un fait qui n*est pas sans importance pour la 

cause qui nous occupe. ' 

C'est moi qui ai remis au président de la commission 
d'enquête les deux déclarations écrites dont le citoyen 
Louis Blanc vient de vous donner lecture et qui dé- 
mentent complètement la déposition du citoyen Yatrio. 
En remettant ces déclarations à M. Barrot^ j'appelais 
son attention sur leur contenu/ et en même temps sur 
les personnes qui les avaient signées. L'une.d'elles, c'est, 
comme on vous Ta dit, celle qui a arrêté Barbes. 
M. Barrot me dit alors : « Je suis d'autant plus disposé 
à croire à la sincérité de cette disposition , que je suis 
convaincu que Louis Blanc n'est pas allé à l'Hôtel de 
ville le 15 mai. » (Mouvement en sens divers. ) J'insistai; 
je fis remarquer à M. Barrot la qualité de M. Y atrin, lieu- 
tenant-colonel de la 6* légion. M. Barrot me répondit 
par une expression appliquée à M. Yatrîn, expression 
qui rendait complètement ma pensée , et que je ne crois 
pas de nature à être produite à cette tribune. ' ' 

- Ce fait a une grande gravité. Comment, si la commis- 
sion d'enquête était convaincue que Louis Blanc n'était 
pas ^ l'Hôtel de ville le 15 mai... (Rumeurs.). comment 
a-t-on pu citer cette déposition qu'elle savait être con- 
traire à la vérité, sans citer la déposition qui la démentait ? 
* .Vn membre à droite, M. Barrot n'est pas seul de .la.; 
- comiQission. ,.' <.r. r. . -r 
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LE CITOYEN F. MATHÉ. Je livrc CCS observations à la 
loyauté de FAssemblée. 

Il y a un autre fait que je puis dire. Il a été question 
tout à l'heure d'un nommé Malude Richard. 

Je sais que ce citoyen s'est présenté auprès soit du juge 
d'instruction; soit des membres de la commission d'en- 
quête , pour se donner quelque valeur comme ayant un 
très-grand nombi[e de voix aux élections générales du 
département de l'Allier. Je dois dire que c'est là une 
allégation qui serait démentie par tous mes collègues du 
département. 

Voici les seuls faits que j'avais à indiquer. 

LE crroYEN louis BLANC. Mcssicurs , je n'ai que quel- 
ques mots à répondre aux paroles que M. Trélat a fait 
entendre à elle tribune. 

Il a persisté dans sa déposition en ce qui concernait le 
fait dont elle se compose. Il a persisté aussi dans l'insi- 
nuation. Quant au fait, je me bornerai à faire remarquer 
que le démenti qui a été lancé du haut de cette tribune 
s'adresse à M. Emile Thomas. (Oui ! oui !) Ains^ tout ce 
que cela prouve , c'est que ou c'est lui ou M. Emile 
Thomas qui a mentL (Murmures à droite. — À gauche : 
Ouil oui!) 

Cette conséquence, messieurs, est absolument inévi- 
table : ce n'est pas moi qui dis cela , c'est la logique. 

Quant à l'insinuation sur laquelle il est revenu, il a dit 
qu'il avait reconnu dans les ouvriers une altération pro- 
fonde dans leur langage, dans leurs idées et même dans 
leur accentuation , et que ce changement il me l'attri-^ 
buait, sans qn*i\ ait donné aucune autre raison que celle- 
ci : que je suis né à Madrid d'un père et d'une mère 
français. Or, le Code civil dit que quiconque est né d'un 
père français est Français. (Rumeurs diverses. '^— Inter- 
ruption.) 

Maintenant , messieurs , pour vous faire apprécier la 
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?alear de cette insinuation, pour que vous sacliiez bien 
s'il est possible qu'en effet TaUération que M. Trélata 
* remarquée dans le langage des ouvriers a été mon ou- 
vrage.^ je vous demanderai la permission de vous lire 
quelques lignes qui termbient l'introduction du petitlivre 
de Torganisaliou du travail. (Bruits divers. — Lisez!) 

UB CITOYEN GALSSiDiÈRE. AUez douc, Louis Blauc^vous 
devez vousL défendre. 

LE CITOYEN PRÉSIDENT. Ges murmurés ne font que pro- 
longer le débat. Je crois qu'il est convenable pour l'As- 
semblée de laisser la plus complète liberté à M. Louis 
Blanc. (Oui ! oui !) 

LE cnoYEN LOUIS BLANC. Je VOUS ferai remarquer^ 
messieurs^ que ces lignes ^ dont je vous prie de me per- 
mettre la lecture , sont très-rares et complètent ma dé- 
fense. Les voici : 

ii O riches I on vous trompe quand on vous excite 
contre ceux qui consacrent leurs veilles à la solutioo 
calme et pacifique des problèmes sociaux. Oui^ c'est votre 
cause que cette cause sainte des pauvres ; une solidarité 
de céleste origbie vous enchaîne à leurs misères par la 
peur, et vous lie, par votre intérêt même, à leur déli- 
vrance future. Leur affranchissement seul est propre à 
vous ouvrir le trésor inconnu des joies tranquilles , et 
telle est la vertu du principe de fraternité, que ce qu'il 
retrancherait de leurs douleurs il l'ajouterait nécessaire- 
ment à vos* jouissances. 

» Quoi donc 1 il y aurait un tel excès dans les souf- 
frances de ceux qui n'ont pas , de telles haines dans les 
âmes, et dans les profondeurs de la société un si impé- 
tueux désir de révoltes, que prononcer le mot de frater- 
nité, mot du Christ, serait une imprudence terrible , ^^ 
comme le signal de quelque nouvelle jaquerie! 

» Non, qu'on se rassure, la violence n'est à redouter 
que U où la discussion n'est pas permise ; l'ordre n'a p^ 
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de meilleur bouclier que l'étude. Grâce au ciel, le peuple 
comprend aujourd'hui que si la colère châtie quelquefois 
le mal, elle est impuissante à produire le bien ; qu'une 
impatience aveugle et farouche ne ferait qu'entasser les 
raines sous lesquelles périrait étoulTée la semence des 
idées de justice et d'amour. » 

Ce n'est pas là, messieurs, je crois, le langage de la 
révolte. 

(Puis à quelques accusations vagues du citoyen Corne, 
procureur général de la République, le citoyen Louis 
Blanc répond pour compléter sa défense.) 

I.E CITOYEN LOUIS BLANC. Il y a une grande erreur 
dans ce que M. Corne vient de dire, une erreur maté- 
rielle, et il est facile de savoir lequel de nous deux a 
. raison. 

Il existe un procès-verbal des questions qui m'ont été 
adresséesj)arle juge d'instruction. Qu'on lise ce procès- 
verbal, et l'on verra si tous les faits produits contre moi 
dans le rapport n'étaient pas des faits qui existaient avant 
la première demande en autorisation de poursuites, tous. 
(Bruits divers.) Je dis tous les faits, à l'exception de cette 
déposition du colonel Yatrin, qui est un faux témoignage 
manifeste. 

Maintenant veut-on parler de ce fait que M. Corne in* 
diquerait sous le nom de ma marche à l'Hôtel de ville ? 
£h bien, messieurs, voici à quoi ce fait se réduit : 

Un substitut du procureur du roi a prétendu m'avoir 
rencontré. (Interruption ) Un substitut du procureur du 
roi,.. (De la République !) de la République a prétendu 
m'avpir renqoDtré sur le quai aux Fleurs, escorté de trois 
kommes armés. 

Voilà, messieurs, le fait postérieur à la première de- 
mande en autorisation de poursuites. 

Eh bien> ce fait disparaît de la manière la plim çom^ 
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plète devant la déposition d'un des hommes qui , préci- 
sément, m'ont rencontré^ le citoyen Redon, dont vous 
avez la déposition dans les documents, lequel Redon dit 
qu'il n'y avait pas trois individus, qu'il n'y en avait que 
deux, qu'il était un des deux^ et que, lorsqu'il m*a ren- 
contré sur le quai aux Fleurs, ii n'a fait que me deman- 
der des nouvelles. Par conséquent, là où on avait vu une 
escorte il n'y avait eu qu'une simple rencontre. Sauf 
ces deux faits, qui sont radicalement détruits maintenant, 
tous les autres faits, sans en excepter un seul, sont anté- 
rieurs à la première demande en autorisation de pour- 
suites. Si on veut en être convaincu^ qu'on lise encore 
une fois le procès-verbal du juge d'instruction^ M. Haton. 
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Quand j'achevai ce* discours, il était près de onze 
heures du soir. L'immense salle, faiblement éclairée, 
présentait alors un aspect sinistre. Immobiles, silencieux, 
en proie à une violence contenue, les prescripteurs res- 
semblaient à des fantômes. Dans les tribunes, une cu- 
riosité morne se peignait sur les visages pâlis par la fa- 
tigue. Pour égaler cette scèneà d'autres scènes dont le 
souvenir, après un demi-siècle, palpite encore, il ne 
manquait que le voisinage de la guillotine et l'alliance 
avec le bourreau. 

A son tour, Gaussidière prit la parole. Il combattit 
l'accusation, dans un discours nourri de faits, plein de 
preuves saisissantes, et dont, à diverses reprises, il in- 
terrompit l'enchaînement par d'heureuses et fortes sail- 
lies. Le silence continua, menaçant, implacable. 

Tout à coup le président se lève, et il donne lecture 
du réquisitoire qui demandait à l'Assemblée , contre 
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Caussidière et contre moi^ une autorisation de poursuites 
que cette même Assemblée, en ce qui me concernait^ 
avait déjà repoussée par un vote solennel. En vain Lau- 
rent (de TArdèche) protesta contre le coup d'État qu'on 
enveloppait lâchement dans un acte judiciaire ; en vain 
Théodore Bac fit entendre^ pour me défendre ou me 
venger^ la voix d'une amitié éloquente et intrépide ; en 
vain Flocon disputa Caussidière, son ancien compagnon 
d'armes^ aux fureurs d'un parti qui ne se consolait pas 
d'avoir été vaincu sans être écrasé... ^Les votes étaient 
comptés d'avance, et une majorité^ devenue tyrannique^ 
ne discute pas, elle vote. 

Toutefois la décision à prendre contre moi était grave; 
car, on ne pouvait y arriver qu'en traversant un scan- 
dale, et l'Assemblée allait être condamnée à se déjuger. 
C'est ce que je tins à constater bien clairement, des ar- 
rêts du genre de celui qu'on se disposait à rendre ayant 
toujours été sujets à révision ! La déposition de M. Ya- 
trin^ c'est-à-dire un faux témoignage manifeste^ une im- 
posture éclatante et avérée, voilà de quel honteux pré- 
texte M. Corne, procureur général de la République, se 
servit pour remettre sur le tapis une question complè- 
tement résolue. Il fallait le voir avec sa figure hâve, 
sa voix sèche et brève, son sourire haineux, son œil 
avide I. .. Ah ! elle est donc immortelle cette race des 
Laubardemont I 

Le général Eugène Cavaîgnac vint, de son côté, de- 
mander qu'on pressât la conclusion. Je ne l'entendis pas, 
je ne Técoutai pas. Tandis qu'il parlait contre moi, je 
pensais à Godef roi Cavaîgnac ; à Godefroi qui, dans cette 
même ville de Londres où m'a envoyé la nuit du 25 
août, m'avait dû un exil moins rigoureux; à Godefroi, 
le plus regretté, le plus cher de mes amis, et qui, mourant 
dans mes bras, me disait : « Tu es mon deuxième frère I » 

' A une majorité que formait la coalition dont j'ai parlé, 
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noua ifûmes livrés aux royalistes , encore émus de ce 
grand cri de vive la République I qui ^ au & mai^ leur 
avait été arracké. 

Mon frère et mes amis me coiûuriiieot de m'éloif ner ; 
par un sentiment qu'on devine . je résistai d'abord, et 
pettt-*ôtre aurais-]e résisté jusqu'au bout , si le légitime 
orgueil de l'innocent qu'on opprime pe trouvait plus de 
satisfaction à déjouer l'injustice qu'à la subin Oui^ voilà 
ce qui me décida. Je senUs tout mo& ôtre se révolter à 
l'idée que j'allais tomber en la possession de mes enue^ 
mis; qu'ils pourraient insolemment disposer de mon 
sort 11 fallait leur enlever celte joie ; il fallait , pour les 
combattre encore , se réserver l'espace et la liberté* Un 
représentant du peuple* homme loyal entre tous. M. d'A- 
ragon, m'aborda» et, me tendant la main : «Je ne par- 
tage pas votre opinion, mo dit-il, mais je vous estime et 
je vous aime. Si je vous parais digne de votre ooniiance, 
venesl» Je le suivis aussitôt. J'ai appris, depuis, qu'il 
était mort, et cette nouvelle a été la première douleur 
ajoutée au deuil de mon exil, Il faisait jour quand je 
sortis de l'Assemblée. Arrivé cbez M. d'Aragon, je me 
jetai tout habillé sur un lit et je m'endormis profondé- 
ment Deux heures après, réveillé par mon hôte, qu'é- 
taientvenus rejoindre deux de mes amis. Eugène Duclerc 
et Félix Pyat, je montai en voiture, et, accompagné de 
Félix Pyat, j'allai prendre à Saint-Denis le chemin de fer 
du Nord. Ce fut la seule précaution à laquelle je pus me 
résoudre : il me répugnait trop de descendre à un dégui- 
sement ; et, à Gand, j'aimai mieux aller en prison^ pour 
m'étre nommé, que de me servbr d'un faux passe-port 
qu'on avait glissé dans ma poche au moment du départ 

Pour compléter ce récit, qu'il me soit permis de citer 
une lettre insérée dans le Journal de$ DébaU , le 1 7 juillet 
1848, et qui répond à des allégations par despreuves, à 
des calomnies sans pudeur par des textes irrécusables : 
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ce Je lis dans la Patrie du SO juin un article où vous 
paralBses vouloir me rendre moralement solidaire de 
raflyeuse lutte qui vient dia désoler Paris. Une pareUle 
taisinuation^ Monsieur^ couronne d^nement cette série 
de calomnies qu'on a érigées en système, et que mon 
seul tort a été jusqu'ici de trop dédaigner, puisque sur 
certains esprits le mensonge a tant de puissance. 

y> On rappelle les discours que j'ai prononcés an Luxem- 
bourg. Des citations textuelles, incontestables, puisées 
dans h Afont/mr, feront connaître l'esprit de ces dis- 
cours, et suffiront pour confondre mes détracteurs. 

» Voici ce que je disais, dans la séance du S mars iSàê, 
aux membres de la Commission pour les travailleurs : 

« Les préoccupations exclusives de l'esprit de parti, 
les souvenirs amers des luttes passées doivent être de 
part et d'autre écartés. 

» Je ne demande aux personnes que j'appelle ici que 
deux conditions : volonté très^ferme de faire le bien et 
capacité notoire. 

)» Il convient de donner au pays le spectacle d'un^ 
réunion d'hommes qui, animés tous de l'esprit de pro- 
grès, quoique divisés souvent sur des questions particu<^ 
Itères, s'empressent d'oublier lemrs dissentiments passés, 
et viennent mettre en commun leurs lumières et leur 
dévouement dans l'intérêt de tous. y> (Voyez h Moniteur 
du 18 mars i8à8.) 

» Le 17 mars, je disais aux délégués réunis dans l'ao^ 
tdenpe chambre des pairs : t Remarquez bien que je ne 
vous parle pas comme le représentant exclusif d*uuiî 
faction ou même d'une classe. Non ; le progrès n'existe 
pour moi qu'à la condition de profiter à tous, à tous s^ns 
exception. Le progrès pour moi, c'est la solidarité re^- 
connue, réalisée de tous les intérêts. Savez^yous pour- 
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quoi j'ai déclaré dans mon cœur une guerre h mort au 
principe de l'antagonisme? Ce n'est pas seulement parce 
que bien souvent il fait le malheur de l'ouvrier ; c'est 
aussi parce que bien souvent il fait le malheur du patron; 
c'est parce qu'il déplace la tyrannie quand il ne la rend 
point permanente. Or^ de quelque part qu'elle vienne, la 
tyrannie m'est odieuse, d (Voyez le Monitenr du 19 mars 
18&8.) 

Le même sentiment^ je l'avais exprimé sous une 
autre forme dans la séance du 10 mars 1848 : « Plaider 
la cause des pauvres, c'est^ on ne le répétera jamais 
trop^ plaider la cause des, riches ; c'est défendre l'intérêt 
universel Aussi ne sommes-nous les hommes d'aucune 
faction. Nous aimons la patrie5 nous l'adorons^ nous avons 
résolu de la servir dans l'union de tous ses enfants. » 
(Voyez h Moniteur du 11 mars 13&8.) 

A ceux qui me reprochent d'avoir trop promis au 
peuple et de lui avoir soufflé ainsi de dangereuses impa- 
tiences» je recommande la lecture des passages suivants 
{discours du 10 mars 1848) : « Diminuer outre mesure 
les heures du travail^ n'est-ce point porter atteinte à la 
production, pousser au renchérissement des produits, 
resserrer la consommation, courir, risque d'assurer sur 
nos marchés aux produits du dehors une supériorité qui, 
en fin.de compte, pourrait tourner contre l'ouvrier loi- ' 
même? 

' » Ne dissimulons rien, c'est là une objection qui a 
quelque chose de fort sérieux. Elle prouve que les tra- 
vailleurs ont intérêt à apporter de la mesure dans leurs 
réclamations les plus légitimes; elle prouve que, pour 
être promptement réalisables, les vœux populaires ne 
doivent pas être trop impatients; elle montre enfin jus- 
qu'à quel point, dans l'ôiganisation économique actuelle, 
tout progrès partiel est difficilement réalisable. » (Voyez 
le Moniteur un 11 mars 18ft8.) * 
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Proclamation du 16 mars 18/iS. 

c< Informés^ d'une part, que des patrons, contrairement 
au décret du 2 mars 18A8, ont manifesté l'intention d'exi- 
ger plus de dix lieures de travail effectif, et, d'autre part, 
que des ouvriers parlent de travailler moins de dix heures, 
les présidents et vice-présidents de la Commission d$ 
Gouvernement pour les travailleurs confient au patriotisme 
des citoyens la stricte exécution du décret du 2 mars. 
Patrons, soyez bien convaincus que votre plus grand 
intérêt aujourd'hui est d'accorder, dans la mesure du 
possible, tout ce qui est juste; que l'ordre à venir, que 
la sécurité présente, sont à ce prix. Et vous, ouvriers, 
songez que, si vous demandiez l'impossible, vous vous 
porteriez à vous-mêmes un grand préjudice , songez que 
vous ôteriez à votre cause ce caractère de grandeur que 
jusqu'ici votre modération lui a domié. ( 

» Quand il a déterminé la durée du travail, le Gouver- 
nement provisoire de la République a dû tenir compte 
de toutes les difficultés. 

9 Ne pas limiter le travail, c'eût été méconnaître ce 
qu'avait de légitime l'universelle réclamation des travail- 
leurs ; le trop limiter, c'eût été courir le risque de ruiner 
des établissements qui emploient beaucoup de bras; c'eût 
été, dans les circonstances actuelles, s'exposer à rendre 
plus redoutable la concurrence étrangère. ' 

» Voilà ce qu'il importe que patrons et ouvriers ne 
perdent pas de vue un seul instant. » (Voyez le Moniteur 
du 16 mars 1848.)' 

» C'est cet esprit d'impartialité et de mesure qui a 
présidé à toutes les conciliations que nous aVons été 
appelés à opérer au Luxembourg. 
' » Considérant que la' profession des conducteurs et des 
cochers est de sa nature trop pénible et très-assujettis- 
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santé; qu'il y a lieu d'améliorer leur sort; que les en-* 
trepreneurs ont déclaré qu'ils s'y prêteraient volontiers, 
dans la mesure du possible ; qu'il est de Fintérêt bien 
entendu des travailleurs d'apporter de la modération et 
de la mesure dans leurs réclamations • même les plus 
légitimes, etc. » (Voyez le Moniteur du 9 mars 18/iB. ) 

» Dans une proclamation du k mars 18/i8 , signée de 
mon collègue Albert et de moi, vous pourrez lire : «Ci- 
toyens travailleurs , toutes les questions qui touchent à 
l'organisation du travail sont complexes de leur nature. 
Elles embrassent une foble d'intérêts qui sont opposés 
l'un à l'autre, sinon en réalité, du moins en apparence. 
Elles veulent donc être abordées avec calme et appro- 
fondies avec maturité. Trop d'impatience de votre part, 
trop de précipitation de la nôtre , n'aboutiraient qu'à 
tout compromettre. L'Assemblée nationale va être inces- 
sanunent convoquée. Nous présenterons à ses délibé- 
rations les projets de loi que nous élaborons en ce mo- 
ment, avec la ferme volonté d'améliorer moralement et 
matériellement votre sort, projets de loi d'ailleurs sur 
lesquels vos délégués vont être appelés à donner leur 
avis. Or cette Assemblée nationale ne sera plus une 
Chambre de privilégiés; elle sera, grâce au suffrage 
imiversel , un vivant résumé de la société tout entière. » 
(Voyez le Moniteur du 5 mars 18/»8. } 

» Maintenant, est-il vrai que le langage tenu au Luxem- 
bourg à la classe ouvrière ait été de nature à l'enivrer 
du sentiment de sa puissance ? On va en juger : « Il im- 
porte, remarquez-le, que vous nous laissiez le droit de ne 
rien faire qu'avec sagesse, avec réflexion, avec maturité; 
il importe, j'adresse ceci à vos cœurs, que vous nous 
laissiez le droit de vous résister, au besoin, pour vous 
être utile. Nous ne serious que de misérables charlatâos 
si5 trop dociles aux acclamations de la place publique^ 
nous descendions jamais à sacrifier au désir d'être pp- 
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pulaires le devoir de servir le peuple selon la jostice. » 
( Voyez h Moniteur du 20 mars 18&8. ) 

» Recommander Tordre, le calme, la modération, et 
détourner le peuple de toute pensée de violence, telle a 
été ma préoccupation la plus constante. J'aurais trop à 
citer ici; je me bornerai à rappeler que, dès les premiers 
jours de la Révolution et dans une circonstance solen- 
nelle, je proclamais, comme la devise de la République 
nouvelle, Cordre dans la liberté; et je demanderai à tous 
les hommes de bonne foi, de quelque opinion qu'ils 
puissent être, si c'est disposer l'esprit du peuple à la 
haine, à la violence, à la guerre civile^ que de lui parler 
dans les termes que voici : 

ce Une terrible parole a été prononcée il y a plus de 
cinquante ans, c'est que l'arbre de la liberté ne peut 
croître qu'arrosé du sang des rois. Aujourd'hui nous 
plantons l'arbre de la liberté, mais nous ne voulons pas, 
nous, qu'il soit arrosé de sang. » ( Yoyei le Moniteur 
du 26 mars 18/i8. ) 

a J'ai à vous prémunir contre tout sentiment d'irrita* 
tion. Dieu me préserve de venir ici vous exciter à la co^ 
1ère et faire appel à des impatiences farouches, dont 
vous seriez victimes les premiers I La manière même dont 
je pose la question vous montre assez que les maux si- 
gnalés accusent non pas tel ou tel homme, telle ou telle 
classe, mais une organisation sociale vicieuse, un faux 
principe. Or, changer une mauvaise organisation sociale, 
écarter un faux principe, ce n'est point là une affaire 
d'impatience et de révolte, c'est une affaire d'étude et 
de science. Quant à moi, mis journellement en rapport 
avec le peuple depuis la Révolution de Février, j'ai 
pleine confiance dans sa modération. C'est pourquoi je 
n'hésite pas à m'entretenir avec vdus de vos souffrances. 
Le moindre emportement dans vos plus légitimes désirs, 
la moindre violence dans vos actes risqueraient de tout 
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compromettre. Yoilà^ grâcç au ciel, ce que vous seotez 
aussi bien que moi ; et c'est un des plus glorieux indices 
de la grandeur de nos prochaines destinées que celte 
disposition du peuple à attendre son aUrancbissement, 
non de la force brutale, mais de Tordre^ de la discussion 
libre, de la science. Oui, mes amis, soyons calmes et 
modérés. Laissons les vulgaires ressources de la vio- 
lence à nos adversaires. Nous avons de notre côté la 
justice et la raison ; ne faisons pas à la raison, à la Jus- 
tice, cette injure de nous défier de leur triomphe au mo- 
ment où elles vont enfin avoir la parole. x> (Voyez le 
Moniteur du 7 avril i 848. ) 

« Ce que nous voulons, c*est la liberté par la paix ; 
c'est la victoire par le développement de la raison ; c'est 
le triomphe de la modération par Fessor de l'intelligence ; 
c'est la liberté par l'ordi'e et par l'amour. » (Voyez U 
Moniteur du 2 mai 18&8.) 

D II reste donc prouvé par des textes irréfragables : 

» i'^Que, iQin d'avoir fait appel à l'esprit de division, 
j'ai toujours prêché l'union entre les divers membres de 
la grande famille, et donné pour base à mes doctrines le 
principe essentiellement conciliateur de la solidarité hu- 
maine; 

y> 2°'Que,loin d'avoir encouragé le peuple à des espé- 
rances trop promptes,' trop fougueuses et décevantes, je 
l'ai toujours, au contraire, exhorté à la patience, en lui 
montrant combien la solution des problèmes sociaux 
était difficile, et de quelle importance il était de ne pas 
brusquer les décisions ; 

» 3« Que, loin d'avoir préparé les ouvriers à manquer 
de respect à l'Assemblée nationale, je la leur ai d'avance 
représentée comme la souveraineté du peuple en mou- 
vement ; 

» U"" Que, loin d'avoir flatté les ouvriers, j'ai en t'oute 
occasion, devant eux, subordonné à la justice mon dé- 



j 



_ 146 — 

vonement à leur cause^ et cela^ du reste Je dois rajouter 
en leur honnear^ au bruit de leurs applaudissements; 

» 5** Enfin, que, loin de les avoir poussés à des pensées 
violentes, je leur al toujours recommandé l'ordre, le 
calme, la modération et une confiance réfléchie dans la 
puissance pacifique de la raison. 

y> Mais, à tant d'accusations iniques dirigées contre Tin- 
fluence de mes paroles ou de mes doctrines, j'ai à oppo- 
ser un fait capital, décisif, indestructible. Aussi long- 
temps que j'ai été au pouvoir et en rapport avec les 
classes ouvrières, est-ce que le moindre désordre a 
éclata ? Est-ce que la tranquillité publique a été troublée 
un seul instant? Est-ce qu'il s'est rien passé qui pût faire 
pressentir, même dans le lointain , la possibilité d'une 
guerre civile ? Et cependant le frémissement du combat 
de février durait encore! Et il n'y avait pas un soldat 
dans Paris I Qu'on rapporte au Gouvernement provisoire 
tout entier l'honneur d'un pareil résultat, c'est justice ; 
mais enfin il me sera bien permis , pour ma part, d'y 
chercher une réponse à ceux qui me calomnient. 

» La Commission du Luxembourg n'a-t-elle d'ailleurs 
contribu#iue par des exhortations et la confiance inspi- 
rée aux ouvriers, soit au rétablissement, soit au maintien 
de l'ordre? Non. Car c'est grâce à son intervention ac- 
tive, infatigable, qu'une foule de travaux déjà abandon- 
nés ont été repris; que les paveurs se sont remis à apla- 
nir les chaussées ; que les questions qui divisaient les 
entrepreneurs et les cochers ont été résolues à la satis- 
faction commune ; qu'on a vu renaître dans Paris la cir- 
culation des voitures publiques, tout à coup arrêtée; 
que les ouvriers boulangers ont été ramenés à leur tra- 
vail, qu'ils avaient résolu de suspendre, ce qui eût été 
pour la capitale le plus grand de tous les périls; que des 
ateliers dont les portes venaient de se fermer se sont 
rouverts ; que les ouvriers mécaniciens de l'atelier Far- 

9 
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cot, à Saiat'Ouen, ml été pf ésef vé^pendâflt un aiofo â'tni 
chômage funeste; que Tâ^soclatiofl de» cjtivflers selUéri, 
que celle des ourrien tailleurs se sotit forméeê^ de ma- 
nière à employer utilement^ honorablement, sieloi! les 
lois d'une fraternelle union^ des milliers ôe bras inoccu- 
pés. {Voyez les numéros du Monileur des 9^ 26 ^ W, 
29 mars et 27 avril. ) 

jf Quant aux ateliers nationaux. Je n'ai pas â en par* 
1er, car je n*ai été pour rien, absolument pour rien, fit 
dans leur formation, ni dans leur organisation* ni dans 
leur direction ou surveillance, toutes choses cepen- 
dant dont on a essayé de me rendre responsable, afin de 
mieux exciter contre mol Topinion publiquei indignement 
trompée. 

» Restent les doctrines émises par la coinfiaisslmi do 
Luxembourg. 

r> Mais quoi I condamner la concurrence prédséméirt 
parce qu'elle est un prlnclt)e de lutte, et çfu'elle sème 
entre les hommes la division, la hahie, Tenvle^ ce Serait 
prêcher un système de désordre! 

9 Vendre à la réalisation de la fraternité par Fassoda- 
tion de tous les intérêts, de tontes les forces, de tontes 
les bonnes volontés, ce serait préparer les citoyens â 
s'armer les uns contre les autres ! 

r> Demander que, comme mobile de l'activité bnmaioéi 
on face place au point d'honneur, au dévouement^ ft f^ 
mour fraternel, ce serait féconder la guerre civile f 

» Quelle logique , grand Dieu ! 

» Au fond, quel est le résumé des doctrines émises au 
Luxembourg ? Le voici : 

9 A tous, par l'éducation commune et gratuite, l^ 
moyens de développement intellectuel ; à tous, par Tsib- 
sociation fraternelle des forces et des ressources^ les IflS* 
truments de travail. 

9 Or, non-seulement il n'y a rien ]h de subversif on 
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de chimérique, mais ia société française est irrésbtible- 
ment poussée par ia force des clioses à entrer dans cette 
voie. Cela est si vrai, que, dans ce moment môme, on 
discute au sein du Conseil du travail une proposition, 
suivant laquelle un crédit de 3 miUions seniit ouvert à 
l'État et employé à venir en aide aux associations d'ou- 
vriers. 

» Avant la Révolution de Février, les défenseurs deB 
anciens abus agitaient devant l'opinion , pour l'égarer 
en l'effrayant , le fantôme ensanglanté de la Répu^ 
blique ; aujourd'hui c'est le fantôme du socialisme 
qu'ils font passer devant les esprits prévenus. Yaius ar*- 
tifices ! La vérité est invincible parce qu'elle est immor^ 
telle. 

» Louis Blanc. 

» Le 4 juUlet 1848. » 



XX 



€'en est assei. Et maintenant , que ceux qui ont cm 
tuer et flétrir la cause du peuple dans la personne de ses 
serviteurs , que ceux-là sachent bien jusqu'où va leur 
puérile démence. Nous pouvons vous crier^ faux modérés 
de notre époque , ce que Neclcer criait aux prétendus 
philanthropes de son temps : Tous avez imité l'art de ces 
animaux terribles qui, sur les bords des fleuves de l'Asie, 
prennent la voix des enfants pour dévorer les hommes. 

Mais à cela le bénéûce est moindre que le péril. Car 
enfin, nous tous, démocrates socialistes qui avons décrété 
ou glorifié l'abolition de la peine de mort, mis le bour- 
reau au ban de la civilisation, calmé la victoire avant la 
flo du combat^ confié l'avenir i la clémence > s'il noi» 
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arriTait quelque jour d'avoir à demander de nouveau res- 
pect pour ces doctrines sacrées 9 qu' aurions-nous à ré- 
pondre à qui nous dirait : Tous avez la mémoire bien 
courte^ messieurs ! Voyons, qu'on nous montre ce que 
la magnanimité de la Révolution lui a valu. Les ennemis 
de la République auraient-ils retrouvé tant de force et 
déployé tant d'audace, si, comme Hercule enfant, la 
République avait étouffé les serpents qu'elle eut l'impru- 
dence de laisser dans son berceau? Souvenez- vous des 
conseils de guerre institués, de vos concitoyens déportés 
sans jugement , des bagnes et des pontons remplis, de 
quatre représentants du peuple traînés à Boui^es dans 
des voitures cellulaires, destinées aux voleurs et aux as- 
sassins I La clémence a donné à la Révolution de Février 
deux mois de vie : coniptez combien la nouvelle ter- 
reur blanche en a donné à la contre-révolution. £t sou- 
venez-vous ! 

Oh I fasse le ciel, et c'est notre vœu le plus cher, que 
ce redoutable argument jamais ne l'emporte ! Mais, rien 
que pour l'avoir fait possible et spécieux , le nom des 
hommes qui aujourd'hui gouvernent restera maudit dans 
This tpire. 

Ils ont, en effet, rendu la générosité suspecte de folie; 
de leurs violences couronnées de succès ils ont composé 
un sophisme plein de sang, à l'usage des terroristes fu- 
turs; ils auraient donné au peuple, si cela était possible, 
le remords de sa jnodération. Yoilà leur crime. 



FIN. 



A 



PIÈCES JUSTIFICATIVES. 



Les procès-verbaux relatifs aux conciliations entre pa- 
trons et ouvriers formeraient seuls un volume. £n pu- 
bliant les quelques pièces ci-jointes^ on a voulu montrer 
quelle était la conûance inspirée par la Commission aux 
patrons tout aussi bien qu'aux ouvriers, et» en même 
temps^ par quelle simplicité de moyens se trouvaient si 
rapidement résolues^ à la mutuelle satisfaction des deux 
parties, des questions auxquelles les pouvoirs actuels ne 
trouvent guère d'autres solutions et d'autres remèdes 
que les grèves, les collisions^ les emprisonnements et les 
condamnations judiciaires, la ruine commune des pa- 
trons et des ouvriers. 

La Commission ne s'est jamais imposée, mais son offi- 
cieuse intervention était toujours au service de ceux qui 
croyaient devoir l'invoquer. Il n'est pas sans intérêt de 
faire remarquer que presque toujours ce furent les pa- 
trons qui prirent rinitiative des demandes d'arbitrage, et 
de nombreuses lettres que l'auteur garde en sa posses- 
sion témoigneraient au besoin que les chefs du com- 
merce et de l'industrie savaient alors apprécier les services 
rendus par la Commission des travailleurs. 

£n présence des déclamations furibondes de la presse 
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réactionnaire, contre le Luxembourg^et son influence sub- 
versive, nous avions eu la pensée de transcrire ici 
quelcfues-unes des innombrables demandes en cession 
d'établissement , qui nous furent adressées dès les pre- 
miers jours de mars ; plusieurs sont signées des noms les 
plus baut placés dans Tindustrie, On y aurait vu la preuve 
manifeste que la crise commerciale ne date pas de la 
Révolution de Février, qu'elle eût éclaté sans cela, et 
d'une manière non moins terrible ; que le Luxemboui^, 
par conséquent, n'y fut pour rien. Nous avons craint que 
cette publication pût porter atteinte à la solidité d'éta- 
blissements qui se sont peut-être relevés de leurs désas- 
tres. Nous nous bornons à reproduire une lettre qui fut 
envoyée à l'appui d'une de ces demandes, par M. Porta- 
lis, alors procureur général de la République. La posi- 
tion prise par M. Portails en certaines circonstances 
donnera quelque intérêt à sa lettre. 



V t. CaMnet du Procareop général. 

Citoyen, membre du gouvernement, 

M. L. , mannfecturier à M. et à G., me prie d'appeler votre 
attention particulière sur deux articles ci-jointa, qui parlent 
de Tordre observé dans les établissements, et sur sa propo- 
sition d'aliéner an profit du gouvernement et en recevant 
du S p. 100 en payement , ces deux intéressantes entre- 
prises de Cet de M. 

L'expérimenlation qui pourrait être ainsi dirigée par votre 
pensée supérieure» donnerait des ^réraltala pratiqim d'one 
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hante importance , et la France n'aurait qu'à gagner à ces 
travaux modèles, qui ouYriraient une nouvelle et plus sûre 
▼oie à l'organisation du travail. 

Sainte! fraternité* 

Signé : AOG. Portaus. 

« 

Pari*, H %f mn U4$, 



N"* 9. IHéeaiaieieiis. 

Extrait du Moniteur du 26 mars 18Zi8. 

Ce m^ttin, à huit heures^ a eu lieu, au Lux^^mbourg, sous 
la présidence de M. Louis Blanc/ une réunion d'ouvriers , 
représentant les ateliers de MM. Derosne et Gail. L^, en pré- 
sence de ce dernier, on a discuté longuement sur le système 
provisoire à adopter pour la reprise immédiate des travaux, 
ainsi que sur un système qui peut être définiiif* Âpr(^s avoir 
envisagé la question sous tous t'es aspects, la réunion a 
adopté, quant au système provisoire, le projit sutvaat : 

Système provisoire à établir. 

i^ Les ouvriers mécaniciens de Tatelier Derosne et Cail 
forment entre eux une association basée sur ce principe 
adopté dès à présent, que s'il arrivait que la masse des tra- 
vaux à exé'^uter ne fût pas en rapport avec le nombre des 
travailleurs, elesera répartie de manié e à ce qu'aucun d'eux 
ne soit privé de travail, c'est-à-dire de pain. 
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Les ouvriers eux-mêmes détermineront lequel de ces deux 
systèmes il convient de choisir : 

Ou bien égalité dans la répartition des salaires et du béné- 
fice à la fois, 

Ou bien égalité dans la répartition du bénéfice seulement. 

2® La somme des salaires actuellement payée aux ouvriers 
mécaniciens ne sera pas changée ; seulement Tentrepreneur 
s'engage à y ajouter sous formt de bénéfices un oozième du 
prixjdes façons, calculé sur la moyenne des prix de chaque 
pièce, depuis le commencement de la commande jusqu'à ce 
jour, à condition toutefois que cela sera possible, ce qui sera 
examiné par le commissaire délégué à cet efTet , et auquel 
seront adjoints une commission nommée par les ouvriers et 
un ingénieur. 

3<^ Le commissaire, la commission nommée par les ou- 
vriers et l'ingénieur auront à s'occuper, par mission spé- 
ciale, de jeter les bases du système définitif à adopter, en 
partant de ce principe, qu*il est de la plus haute importance 
de sortir du provisoire le plus promptcment possible. M. Yi- 
dal est nommé commissaire aux fins ci-dessus sur la désigna- 
tion même des ouvriers présents. 

26 Mars 1848. 



Gh. Derosne et Cail , Drevet, Lavoye, Goixin. 

Le maire du 1*' arrondissement f 
A. Durand SAiNX-AMANa 

LOUIS BLANC, 

Membre du Gouveruement provisoire, 
Président de la Commission de Gouvernement 
, pour los Travailleurs. 
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Extrait du Moniteur du 29 mars I8/18. 

Noos nous empressons d'annoncer que, par suite de i'in- 
terrention de la Commission de gowarnement pour les tra- 
vailleurs, \e travail a complètement et inunédiatement repris 
dans les ateliers de MM. Derosne et Gail, constructeurs de 
machines, qui occupent un si grand nombre d'ouvriers. Des 
demandes d'arbitrage sont adressées de toute part à I4. Louis 
Blanc par les travailleurs et les patrons. Les demandes sont 
toujours accueillies avec empressement et plaisir, et de cette 
mutuelle confiance sort presque toujours la conciliation. Les 
ateliers sont aussitôt rouverts. C'est ainsi que, par le bon, le 
noble esprit de tous, se réalise chaque jour ce mot, prononcé 
dès le premier jour, l'ordre dans la liberté. 



N^ 8. Boulangers. 

Lettre des délégués du syndicat de la boulangerie au 
président de la Commission de gouvernement pour les 
travailleurs. 



Citoyen représentant. 

Deux des représentants du syndicat de la boulangerie de 
Pans ont à vous faire une communication urgente au sujet 
de graves appréhensions concernant la fabrication du pain 
CE SOIR ; ils ont en hier deux conférences avec le citoyen 
préfet de police; ils doivent retourner près de lui à une 
heure et demie. Peut-être vous trouvcrez-vous à la coofé- 

0. 
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rence. C'est ce motif qui rend d'autant plus indispensable la 
communication qu'ils vous prient d'entea<lra au nom de la 
tranquillité de Paris. 

As sont, etc. 

• Signé, Pabt. Ch. Pécourt. 

Samedi, 25 mars, 1 1 h. 3/4. 

Extrait du MONITEUR* dti 28 mars 18/^8. 

L'intervention officieuse de la Commii$ion d$ gouverne- 
ment pour le$ travailleurt a encore été invoquée aujour- 
d'hui; mais cette fois dans des circonstances exception* 
nelles. Il s'agissait de Tune des industries (la boulangerie de 
Paris ) dont les moindreâ perturbations peuvent avoir les 
plus graves résultats pour la subsistance de la capitale. Les 
ouvriers boulangers forment le corps d'état dont les souf- 
frances appelaient les palliatifs les plus prompts et les plus 
efficaces. Le vif sentiment du sort douloureux qui leur était 
insensiblement échu au sein d'un régime de travail devenu 
généralement intolérable, les exaspérait enfin , et leur avait 
inspiré des résolutions extrêmes. Paris était menacé de man- 
quer de pain dans quelques jours, demain peut-être. 

La conciliation, cependant, et une conciliation entière, a 
été aussitôt accomplie que demandée; les délégués des pa- 
trons et ceux des oui^riers sont venus ce matin soumettre 
leur litige à l'arbitrage du président et du vice-président de 
la commission. Un tarif nouveau est sorti d'une courte et 
amiable discussion contradictoire , et il a été consenti avec 
un même empressement par les deux parties. La masse des 
ouvriers boulangers stationnait dans la cour du Luxembourg, 
attendant avec une impatience pleine d'émotion l'issue de la 
démarche. M. Louis Blanc est venu lire la délibération qui 
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a été aoeltinée mns réserve et avec enthoasîa<ime. Des té- 
moigiiages de la pins nncère gratitude, apportés par les délé- 
gués des deux iatérêts en présence^ ont amplement récom- 
pensé h CSommiasion de son infatigable sollicitude. 

Tandis que les patrons envoyaient remercier la Com- 
mission, un ouvrier, que ses camarades avaient délégué d'un 
mouYMiest apsotané, s'approcha vivement ému de M. Louis 
BlanCy lui pressa chaleureusement la main et lui offrit , en 
leur nom, 2 frtoea sur la plus prochaine journée de travail 
de chacun d'eux, pour le montant de ce don être mis à la 
disposition du Gouvernement provisoire. 

Ces faits ont une grande signification, car ils ne sont point 
isolés. Nous ne rappel'erons pas les cas difficiles que la Com- 
mission a déjà arbitrés; la plnpart ont été 1 vrés à la publi- 
cité ; hier encore, par d'opportunes démarches auprès de la 
compagnie du chemin de fer de Lyon, la Commission apla- 
nissait les difficultés qui menaçaient de prolonger le chômage 
désastreux des ouvriers mécaniciens de l'établissement Far- 
Got, de Saint-Ouen ; et ce matin les ouvriers recevaient Tas- 
surance qu'ils pouvaient reprendre leurs travaux et qu'ils 
allaient retrouver leurs salaires. 

Par suite de cette conciliation pamt un arrêté du préfet 
de police» concernant le travail et le salaire des ouvriers 
boulangers, arrêté qui commence ainsi : 

« Sur Tavls motivé de la Commission de gouvernement 
poar les travailleurs, du commun consentement des rept é- 
seotants des ouvriers et des délégués maîtres, mis en préoence 
et entendus; 

» Considérant qne, de tontes les industries, celle qui est 
et qui doit être, par sa nature, le plus directement soumise à 
l'action du pouvoir, est celle des boulangers ; 

» Considérant que, de toutes les professions» il tt\n est 
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pas de plas pénible que celle des oaniers boulangers; qa'il 
est dès lors anssî équitable que nécessaire de pourvoir à Ta- 
mélioration de leur sort ; 

» Le préfet de police croit devoir prendre les dispositions 
suivaKites.*.. » 

Signé, le Préfet de poUee, 

GAUSSmiËRB. 

Les Préaident et Viee^Président 

de la Commission de GouTeroement 

pour les TraTailLeun, 

LOUIS BLANC; ALBERT. 



N"* 4. Papiers peinte. 

Extrait du Moniteur du 2 at>r%l 1848. 

Loin d*user de son influence pour dicter des lois aux pa- 
trons ou entrepreneurs, la Commission du Luxembourg ne 
s*en sert que pour résoudre les difficultés par des arrange- 
ments amiables. Les chefs d*atelier savent mieux que per- 
sonne si la Commission procède par l'arbitraire ; mieux que 
personne ils sont en état d'apprécier les services que la Com- 
mission a déjà rendus à l'industrie, et beaucoup d'entre eux 
sont bien convaincus que l'intervention conciliatrice de cette 
Commission est aujourd'hui une des garanties les plus effi- 
caces de la tranquillité de la capitale. 

Chaque jour amène une conciliation nouvelle. Hier la 
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dommission a mis fin an différend qui existait entre les pa- 
trons et les ouvriers de Findostrie des papiers peints, et au- 
jourd'hui le travail a repris dans tous les ateliers de Paris. 
Noos donnons ici le texte de la convention qui a été signée» 
séance tenante, entre les six délégués représentant les inté- 
rêts opposés, et nous signalons un curieux incident qui iait 
le plus grand honneur à la générosité des deux parties. 

Quand il s*est agi de la nomination du pr^ident du co- 
mité des douze, un délégué des ouvriers a proposé de choisir 
ce président parmi les patrons et de le faire désigner par les 
représentants des ouvriers. L< s délégués des fabricants, à 
leur tour, ne voulant pas que la majorité fût acquise aux 
patrons, ont aussitôt repoussé cette offie délicate, en deman- 
dant que le président fût pris parmi les personnes complè- 
tement désintéressées. Alors les ouvriers et les mattres ont 
spontanément déféré la présidence au secrétaire même de la 
Commission qui s*est récusé, tout en exprimant ses remer- 
ciements sincères pour ce témoignage de confiance , etqui 
a loi-même proposé de laisser au comité le soin de désigner 
le président II a seulement consenti à ce que la Gonmûssion 
intervint pom* déterminer le choix, dans le cas où les parties 
ne pourraient parvenir à s'entendre. 

Yoici le procès-verbal de cette séance : 

Entre les délégués des patrons et ouvriers de l'industrie 
des papiers peints, réunis au Luxembourg le 31 mars IS/iS, 
sous la présidence du secrétaire général de la Commission de 
gouvernement pour les travailleurs^ il a été amiablement 
convenu à la satisfaction de toutes les parties : 

11 sera nommé une commission chargée de préparer les 
bases d'une conciliation à opérer entre les ouvriers et les 
patrons. 

Cette commission sera composée de six délégués des pa* 
trons et de six délégués des ouvriers. Cette commission 
choibira en dehors de son sein un président qui aura droit 
de vote pour départager les avis et amener une décision. 
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Si la commbsîon Aen otrrrîcw et d« pttroiis m peK «[en- 
tendre pour le choix da président, ce président sera désigné 
par la CommisBion dn Luxembourg, ainsi qœ les délégués 
présents l'ont demandé. 

. La commisfdon des donse membres, dwit il fient d'être 
parlé, préparera les bases d'un tarif pou? le prix des façon» 
et des salaires, et aura à proposer toutes les mesures qu'elle 
jugera avanUgeuses dans l'intérêt des patrons et des ou- 

▼riers. 

Sa mission spéciale sera d'amener la coneifiatieu amiaUe 
de tous les intérêts différents, et de mettre fin k tous les dis* 
sentiments qui existent aujourd'hui entre les patrons et les 
ouvriers. 

Approuvé par U$ $iat déUfiaéf friêim* 
( Somol Ut si» fissiUiiM».) 



tmmrm'mm'^^'mi^i 



m* 5. PftTevM. 

Extrait du Uoniteub du 2 avril 1848. 

Aujourd'hui même une autre condtiation a eu lieu (de* 
vant la Commission du Luxembourg ) entre les maîtres et 
les ouvriers paveurs représentés par les délégués. 

Les maîtres paveurs avaient écrit à la Commission qu'ils ac- 
ceptaient d'avance tout ce qu'elle croirait devoir faire. Mais 
la Commission n'a point voulu user de ce plein pouvoir donné 
par écrit Elle a appelé les délégués des deux parties, qui se 
sont entendus à l'amiable et qui ont signé d'un commun 



aeeord It traité dont flf ont anx^mlines pridaé Uê t$nxm 
et ht oonditiona» 



Mire i$i EfUtêfrenêurê dt» pavé de Pgrù» 

Paris, le 81 mars 1848. 

Âax citoyens de la Commission des Travailleurs. 

Citoyens, par suite de plusieurs communications que quel- 
ques-uns d'entre nous ont eu Tbonneur d*aYoir aujourd'hui 
ayec vous , sur la convocation qui nous a été adressée, nous 
nous sommes assemblés, et après avoir délibéré sur la ques- 
tion qui divise les ouvriers paveurs et nous, nous avons ré- 
solu de nous en référer à votre arbitrage. 

En coofléquence. Citoyens, nous déciarotts non» en rap- 
porter pour le prix des journées d'ouvriers, à ceux que dans 
votre sagesse vous voudrez bien fixer. 

Nous avons Thonneur^ etc. 

Les cinq entrepreneurs du pavé de Paris. 

LeSIEUB, TE&WMGHE , FB^AIf GAST£L , GUtlRIN , JAROUX. 



Conmntion entre les Maîtres et les Ouvriers paveurs. 

Entre les délégués des maîtres et des ouvriers paveurs 
réunie au Luxembourg le 1" avril 1848, sous la présidence 
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da secrétaire général de la Commisiion de gouvernmikent 
pour les tra!DaHleur»t a été convenu ce qui suit, à la satis- 
faction de toutes les parties : 

A dater du i*' avril 18^8 le prix des salaires sera fixé 
comme suit : 

Pour les compagnons de relevé à bout, U fr. 50 c. au mi- 
nimum. — Pour les compagnons de repiquage 3 fr. 75 c. au 
minimum. — Pour les garçons paveurs 2 fr. 50 c. au mi- 
nimum. 

Approuvé par t<mte$ le$ partiei intéressées: 
NOLLÉ,^ SERIN GUIN, FRANGASTEL, JAROUX. 



N° 5. Le» Déliardeara. 

Convention entre le$ Débardeun et les Marchands de bois 

de la rive gauche. 

Entre les délégués des marchands de bois de la rive gau- 
che ( port des Invalides), d'une part, et les représentants des 
ouvriers débardeurs du même port, d'autre part, tous réunis 
au Luxembourg le 1*' mai 18(i8, $ous la présidence du se- 
crétaire général de la Commission de gouvernement pour les 
travailleurs, a été amiablement convenu ce qui suit : 

Les travaux seront payés, savoir : 

Pour un train de Bourgogne brossé 90 fr. 

— de traverses .58 

— ' lavé ( 3 journées de lavage. . . 38 
-7 — (2 journées de lavage. • . 28 

— de marne brossé, 12 coupons. . 96 
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12 coapoDS de bois de marne, tiré et lavé. . . SS fr. 

— — bois blanc . . S9 
Un train de brinon , brossé 108 

— — canal de Bourgogne . • . 108 
Bois neuf, pour débardage au crochet, triage compris, ou 

pour rinçage à la volonté du marchand seul. 1 fr. par corde. 
Débardage des cotrets, le petit mille. . 3 ir. 50 t. 
— margottins 2 fr. 25 c. 

Approuvé et signé par touteê Uê parties f 

Signé : BROSSONNEAU, GHÀLETAIN, BILLARD, 
YITU, ALEXANDRE. 



N^ 9. Entrepreneur» et Coehers de place. 

Règlement entre les Entrepreneure et Cochers. 

Par-devant la Commission des travailleurs, il a été con- 
venu entre les entrepreneurs et les cochers de voitures de 
places de Paris, à la date du 13 avril 18^8, savoir : 

Art 1''. La journée sera désormais maintenue à 3 francs 
avec les pourboires et sans aucuns frais. 

Art. 2. Considérant que le travail au quart ou à la planche 
est reconnu comme marchandage, et devant être aboli dans 
quelque maison que ce suit, l'entrepreneur ne devra pas em- 
ployer de cocher autrement qu*à la journée de 3 francs. 

Art. 3. Aucune amende, quelle qu'elle soit, ne pourra 
être infligée au cocher ; mais dans le cas où ce dernier se 
serait amusé avec sa voiture, il serait responsable envers 
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son entrepreneur de la joarnée an terme moyen ^ plus) fr. 
Art ^. Il ne aéra pas fait payer de limonnière, lorsque le 
cheval du cocher se sera abattu et en aura occasionné la 
casse. 

Art 5. En cas d'avarie, le cocher devra prendre des té- 
moins et l'entrepreneur se charger de faire les démarchsi 
en cas de procédure. Cependant, si le cocher ne pouvait at- 
teindre l'auteur du dégât et qu'il puisse prouver qu'il n'y a 
pas de sa faute, la perte sera partagée entre i'entreiveneur 
et le cocher. 

Art. 6. Aucun entrepreneur ne pourra rendre responsable 
un cocher des maladies ou accidents survenus aux chevaux 
pendant le travail. Cependant, dans le cas où un accident 
causé à un cheval serait grave, il en serait référé devant les 
délégués. 
Art. 7. Que les cochers soient payés tous les jours. 
Art 8. Que pour le tarif après minuit il appartienne aux 
cochers ; -*<- fiacre, coupé, cabriolet, 50 cent par heure;— 
fiacre, 25 cent, par course; — coupé et cabriolet, 15 cent 
par course. 

Art 9. Lorsqu'un entrepreneur voudra renvoyer un co- 
cher, il pourra le faire immédiatement Un cocher qui voudra 
sortir de chez un entrepreneur sera tenu de prévenir quatre 
jours d'avance. 

Art. 10. Tout cocher qui désirerait se reposer, sera tenu 
de prévenir Tentrepreneur à 6 heures du matin en été, à 7 
heures en hiver. Si, à ,ce moment, il ne pouvait être rem- 
placé, il serait tenu de sortir sa voiture, sauf le cas de mab" 
die constatée. 

Art 11. Les entrepreneurs s'engagent k payer à rai^A 
de 5 p. 100 l'intérêt du cautionnement déposé en nomé" 
raire par le cocher. 

Art. 13. Ne pouvant admettre aucune amende, quelle 
qu'elle soit, le cocher, pris pour infraction dans sa recette» 
sert renvoyé par rentrepreneur» sans pouvoir forcer ce i$t* 
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nier à lai donner un certificat Si , cependant , le cocher 
prétendait être pris à faux, il serait jugé par les trois délé- 
gués des coehen et lês trois délégute des entrepreneurs^ et 
en présence de l'accusateur. 



Délégués des Loueors, 
MICHÂHD» 
RIEU68EC. 


Délégués dos Cochers, 

RONDIN EAU, 

BOISGONTIER, 

DUTRON. 



N' •. llavécliavx. 

Lettre des diléguii de$ maîtres mariehaMX au président 

de la Commission. 

Citoyen, des différends se sont élevés entre tes mahres 
maréchaux qui ferrent les cheyaux des services publics et 
des ouvriers qui ne travaillent pas dans ces entreprises et 
qui se sont présentés au nom de leur corporation. Nous dé- 
sirons que ces différends soient soumis & votre appréciation 
en présence des délégués des ouvriers maréchaux : nous vous 
prions donc de nous convoquer avec ces délégués et de nous 
entendre contradictoirement le plus promptement possible, 
car ces ouvriers menacent ceux qui sont employés dans les 
entreprises de les empêcher de travailler. 

Salut et fraternité* 

Mathiot, Bisse, Villate, 
Délégués des maUres maréchavoi^ 

G« r-AVfU U48. 
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N* •• PlomlilenhZtiigaear». 

Convention entre les mattres et ouvriers. 

Entre les délégués des ouvriers plombiers-zingueurs d'une 
part, et MM. Fontaine, Seiffert, Renaudot, Letalec et Marie 
jeune d'autre part , tous réunis au Luxembourg, sous la 
présidence du secrétaire général de la Commission de gou- 
vernement pour les travailleurs, a été amiablement convenu 
d'un commun accord, entre toutes les parties intéressées : 

Art. 1«'. La durée de la journée reste fixée comme pré- 
cédemment, savoir : Du jour au jour en hiver , et en été à 
dix heures de travail eflectit. 

Art. 2. Le prix de la journée, tant d'hiver que d'été, est 
fixé, au minimum , à 5 francs pour les compagnons et à 
3 francs pour les garçons. 

Art 3. Les heures de nuit seront payées double. 

Art k. Il est interdit à tout compagnon de faire des heures 
en dehors de la journée . 

Art. 5. Il est accordé 1 franc par jour de déplacement 
aux compagnons et garçons, quand ils iront travailler hors 
des murs d'enceinte. 

Art. 6. Le marchandage, même individuel, est interdit 

Art 7. Là paye se fera tous les quinze jours au plus tard. 

Art. 8. Chaque patron ne pourra avoir qu'un apprenti. 

Art 9. Les apprentis, après une année de travail, seront 
payés çùmmQ compagnons. 

Art 10. Il est expressément défendu aux patrons d'em- 
baucher un compagnon se présentant chez eux, comme il est 
défendu aux compagnons d^aller s'embaucher chez les patrons. 

Art. 11. Tout compagnon et tout garçon ne peuvent être 
embauchés qu'à la grève , les patrons ayant la fiiculté d'em- 
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baucber (el on tel compagnon, soit indWidaellement, soit par 
lettre ou par l'intermédiaire d'un camarade. 

Art 12. Les patrons sont instamment priés de faire con- 
naître à la grève (lieu d'embauchage) les plaintes (fu'iis au- 
raient à faire contre les compagnons ou garçons, pour qu'il 
soit fait droit à leurs réclamations. 

Art. 13. Tous compagnons de grève, étant porteurs d'une 
carte, ne peuvent être embauchés que sur la présentation de 
cette carte. 

Art 1^. Tous patrons et compagnons sont instanmient 
priés de signaler à la grève les infractions au présent 
règlement. 

Art. 15. A partir du 1" avril 18A8, la grève est et de- 
meure fixée chez M. Durand, marchand de vins, rue Quin- 
campoix, n"" 69. 

Signé : Seiffert, Renaudot, Bertrand, Marie, 
Fontaine, Lemoyne, Letalec. 



N* tO. Scieur» de pierre^ 

Convention entre les délégués des ouvriers scieurs de pierre 
et la chambre des entrepreneurs de maçonnerie. 

Les soussignés membres de la chambre des entrepreneurs 
de maçonnerie de la ville de Paris et du département de la 
Seine, commis à l'effet ci- après par l'assemblée générale du 
1 3 courant, d'une part, et les soussignés délégués des ouvriers 
scieurs de pierre du département de la Seine, d'autre part ; 

Vu la demande adressée à la chambre par lesdits ouvriers 
délégués, et tendant à fixer le prix du sciage de pierre ; 
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Tu le décret du Oauvernement proTiioire qui fiicf k 

dix heures la journée de trawU; 

Considérant qae le moyen d*éyiter drs grèves qui sont 
toujours tontr^ires aux intérêts communs est en effet la fixa- 
tion du prix du sciage ; 

Considérant, en outre , qu'il est essentiel de faire dispa- 
raître l'abus ou la gêne qui se produit fréquemment dans les 
chantiers, et qui consiste pour le scieur de pierre k aban- 
donner un trait de sciage avant qu'il soit achevé; 

Par toutes ces causes, les renseignés ont, dans les limites 
de leurs pouvoirs respectifs , arrêté pour l'avenir le prix du 
mètre superficiel du sciage de la pierre, ainsi qu'il suit : 

Ici vient le tarif de la coupe des diiïérentes qualités de 
pierre, puis un règlement qui se termine ainsi : 

Les articles dont les prix ne sont pas portés, ainsi que toutes 
les qualit<^s de pierre non énumérées, seron l'objet d'une 
fixation de prix entre la chambre et les délégués. 

Les entrepreneurs promettent leur concours et celui de 
leurs appareilleurs, pour faire en sorte qu'ils n'entre dans 
leurs chantiers que des scieurs de pierre munis du livret de 
eur corporation et porUint le cachet de la chambre syn- 
dicale. 

Fait en quatre originaux, ^ la chambre syndicale, aujour- 
d'hui, 29 avril 18^8» dont un pour les membres de la 
Chambre, un pouç les délégués scieurs de pierre , un troi- 
sième pour être déposé à la Commission des travailleurs, au 
Luxembourg, et le quatrième pour être déposé aux prud'- 
hommes. 

Snhent les signatures. 



r 
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N" il. TldaosearA. 

Lettre de M. Degousée, aujourd'hui représentant du peuple, 
, au présiderU de la Commimon de gouvernement pour les 
traca/illeurs. 

Paru, 3aTrU 1848. 

« Mon cher ami « 

» Je vous adresse M. Héloîn , mon ami particulier, Tuil 
des hommes les plus capables de Paris. Il est à la tête d'une 
nature de travaux qui ne permet aucun chômage, sous peine 
de compromettre la salubrité de la capitale. Je vous prie 
d'écouter avec attention mon ami Héioin, et de lui donner 
les moyens de sortir du nouvel embarras où Texigence des 
ouvriers le placent (sic), malgré le traité passé entre eux et 
les patrottSf de concert avec Caussidière* 

x> Adieu. Mille amitiés. 

» DEGOUSÉE. » 



CcmomHon du 4 wril^ entre les délégués des patrons et 

ceux des ouvriers. 

Entre les délégués des huit maisons composant l'exploi- 
tation des entreprises de Vidange de nuit de la ville de 
Paris et des ouvriers de cette industrie réunis au Luxem- 
bourg, le U avril, sous la présidence du secrétaire de la 
Commission de gouvernement pour les travailleurs, il a 
été amiablement convenu entre toutes les parties ce qui 
suit: 

n sera nommé une Ck>n)mis8ion chargée de préparer les 
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projets de règlement concernant les rapports des entre- 
preueurs de vidange avec les ouvriers, et des ouvriers entre 
eax. 

Cette Commission sera composée de huit d<^l^ués choisis 
parmi les as50ci<^s ou intéressés de huit maisons de vidange 
et dans chacune d'elles, et de huit délégués choisis parmi 
les ouvriers des huit maisons de vidange et dans chacune 
d'elles^ et d'un secrétaire. 

Cette Commission sera présidée par la personne désignée 
par la Commission du Luxembourg, ainsi que les délégués 
présents l'ont demandé. 

Le président aura droit de vote pour départager les avis 
s'il y a lieu et amener une décisinn. 

Approuvé par les délégués présents, tant en leur nom 
que comme se portant fort des autres. 

%n^;LEMAiTRE, Devâux, Righbb, Paul Cadet, 

DOLLÊANS, DELAMARRE, CHAUMETON, BV- 

ZELiN, Rivière, Pabry, Vaudot, Buil- 

LTARD, DeMAUZERANO. 

La Commission fut composée des personnes suivantes : 
MM. Delamarre, Dolléans, Builliard, Héloin (maison Ri- 
cher) ; Sanvageot (maison Demauzerand) ; Quesnay, Orsel, 
Aubert (maison Rivière] ; pour les patrons, Leroux, Buzeiin, 
Yaudeau, Lemaître, Chaumeton, Devaux, Parry, Paul; 
secrétaire, M Burdin. 

On fixa le salaire à 6 francs pour les chefis de vidange, 
à k francs pour les ouvriers vidangeurs. 



Imprimerie Dondey-Dopré, rue Saint-Lonii, 46, an Marais « 






■■>.i:i 



{ 



■vr' 






A-, 








■'0 



i 

fi, 



CHEZ CARRIER FRERES, 10, RUE RICHELIEU. 




OUVRAGES DE P.-J. RRDUj)HON. 

De la Célébratton «v Dlmanclie. 75 c. 

Qa'est-ee «ne l« Propiiélè? (l'^^ Mémoire.) ) fr. 60 c. 

Qo'est-^c que U ProprlCCé? (î" Mémoire.) Lettre<( à M. Blanqui «iir la 
Propriété. ^ 1 fr. 50 c. 

Avertissement aax Propriétaires, ou Lettres à M. Considérant sur une 
défense de la propriété. 1 fr. 

Organisation du Grédll et de la drcnlatlon, et Solution du Problème 
social. 3* édition. 50 c. 

De la Gréatlofi de l'Ordre dans THnoianlté» 2" édition, avec des notes 
de raat«ur. 1 fort volume. 4 fr. 

Bésnmé de la question sociale. Banque d'échauf e» avec une pré/ace 
et des notes, par Alfred Darimon, traducteur de la Théorie de Krause. 
1 vol. in-18. 1 fr. 25 c. 

Baiiqui du Peuple» suivie du Rapport de la Commission des Délégués du 
Luxembourg. 50 c. 

De IQ Goneurrenee entre les Ghemins de Fer et les Voles navlira- 
blés. 1 fr. 

Le Droit au Travail et le Droit de Propriété, in- 12. 50 c. 

Proposition sur l'fmpét et le Revenu, 8uivi9 du Discours prononcé à 
l'Assemblée nationale, le ^1 juillet 1848. ( volume in-13. 50 c. 

Système des Contradictions éconoinlqnes. t vol. in-S» . 1 5 fr. 

Solution du Problème social. 2 vol. (2 livraisons sont en vente.) 50 c. 

I4ées Bévointlonnalres. [Les Malthusiens. — La Réaction. — Le 
Terme. — Le Programme révolutionnaire. — Question étrangère. — La 
Présidence. — Argument à la Montagne. — Toast à la Révolution.) 
1 fort vol. in-13. 2 fr. 50 c. 

Exposition méiDodIque des Principes de l'Organisation sociale, 
théorie de Krause, précédée d'un Examen historique et critique du So- 
cialisme, par Alfred Darimon. 1 vol. in-18. 9 fr. 
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